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AVEC CE NUMÉRO NOTRE SUPPLÉMENT

HAUTS-DE-FRANCE

la « start-up 
Régions ! »

. Les pépites, région par région

. Les dispositifs régionaux

. Où en est le Très Haut Débit ?

. Le grand témoin : Julien Denormandie

Et voici



Les Régions
au secours
de l’Europe
L’Europe se trouve à un carrefour. Et pour l’instant, les feux sont plutôt au rouge.

Il y a bien sûr le départ du Royaume-Uni, qui peut, à terme, constituer une 
chance de relancer la construction européenne. Mais qui, dans l’immédiat, 
prive les fi nances de l’UE d’un de ses principaux contributeurs. Il y a aussi, 
et peut-être surtout, l’impossibilité de se mettre d’accord sur un budget 
commun pour la période 2021-2027.

Car au-delà des effets de manche et des postures politiques, le désaccord 
constaté à Bruxelles le 21 février fait apparaître une opposition frontale 
entre deux conceptions de la construction européenne. Il y a d’un côté ceux 
qui la voient comme une vaste zone de libre-échange, un simple « marché 
commun » économique et, si possible, ultra-libéral. Ceux-là ne veulent pas 
mettre au pot commun davantage que ce qu’ils en reçoivent. A leur tête, 
les « frugaux », également baptisés « clubs des radins », Autriche, Pays-Bas, 
Danemark et Suède, plus ou moins soutenus par l’Allemagne.

En face, il y a les autres, dont la France, qui pensent que l’Europe est tout autre 
chose : un espace doté de politiques souveraines, comme par exemple la 
lutte contre l’épidémie de coronavirus, sur laquelle elle a beaucoup de mal 
à dégager une stratégie commune. Un espace dont les contributions des 
états membres permettent de rééquilibrer les écarts grandissants entre 
les très riches et les très pauvres. Pas seulement entre les pays, mais entre 
les régions. Car on sait très bien qu’à l’intérieur d’une même nation, on peut 
trouver des territoires opulents et d’autres démunis. Emmanuel Macron défend 
cette thèse, avec vigueur mais aussi parfois dans une certaine solitude.

Ce débat concerne des budgets aussi importants que les « Fonds de cohé-
sion », qui permettent de fi nancer des politiques sociales ou de transition 
énergétique. Ou encore la « PAC », la Politique Agricole Commune, dont 
la baisse drastique annoncée pousserait un grand nombre d’agriculteurs 
européens et français vers une précarité accrue. Il concerne aussi chacune 
de nos régions. Pour prendre un seul exemple, la Région Sud-Provence-
Alpes-Côte d’Azur, a bénéfi cié en 18 mois de 3,3 milliards d’euros de fonds 
européens, dont elle a géré une bonne partie « en direct », au bénéfi ce de 
ses entreprises et de ses habitants.

C’est pourquoi les Régions et les Villes d’Europe se mobilisent avec vigueur, 
par l’intermédiaire du Comité européen des régions qui les rassemble, 
pour réclamer de Bruxelles un maintien de ces fonds. Sous l’impulsion de 
son nouveau président grec, le CdR vient d’adopter un ton nouveau, plus 
offensif et décidé à se faire entendre des « eurocrates » (lire en p.84). C’est 
pourquoi nos Régions s’appuient sur des programmes macro-économiques, 
pour faire travailler ensemble des territoires aux caractéristiques et aux 
préoccupations communes : c’est le cas par exemple des Régions alpines, 
placées cette année sous présidence française (lire en p.22).

C’est un combat majeur, qui se mène face aux eurosceptiques et aux popu-
listes de tous bords, souvent les mêmes d’ailleurs. Puisse l’Europe entendre 
le cri des Régions. //  Philippe Martin
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Ils le disent dans Régions Magazine
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Sénateur LR de l’Ain, président
de l’AVICAA (Association
des villes et collectivités pour
les communications électroniques
et l’audiovisuel).
 (lire son interview en p.38)

Président du conseil régional
des Hauts-de-France,

à propos du président de la
République Emmanuel Macron.

(lire son interview
dans notre supplément 

Hauts-de-France).

Vice-présidente de
la Région Pays de la Loire, 
vice-présidente de la 
délégation française au 
Comité européen des régions.
 (lire son interview en p. 88)

Directrice générale
du Salon VivaTech,
à propos de la présence 
des Régions au sommet 
mondial de la « tech ». 
 (lire son interview en p.52)

Ministre de la ville
et du logement, à propos
de l’avancée du Plan
Très Haut Débit en France.
(lire son interview en p.34)

Patrick Chaize

Xavier Bertrand Vanessa Charbonneau

Julie Ranty
Aurélie Martin

Julien Denormandie

ISO 20400:2017 Décerné en 2019.

L’UGAP, acteur public au service de l’intérêt général,  
s’appuie sur les PME et soutient les politiques publiques.  
C’est la seule centrale d’achat public labellisée  
« Relations fournisseurs et achats responsables ».
ugap.fr

PASSER SES COMMANDES à L’UGAP, 
C’EST L’ASSURANCE 

D’UN ACHAT PERFORMANT 
ET RESPONSABLE.
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« Un salutaire 
coup de pied aux 

fesses ! »

« Les Régions mettent 
le paquet ! »

« Il pense que
les élus locaux
sont nuls… »

Start-uppeuse installée
à Troyes, à propos
du dispositif de soutien
Scal-Enov mis en place
par la Région Grand Est.
(lire en p. 64)

« Il faut
maintenir les fonds

de cohésion »

« Nous avons
explosé

l’objectif ! »

 (lire son interview en p. 88)

« Ce gouvernement 
n’a aucune vision 

numérique »

 (lire son interview en p.38)

VERBATIM
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Grand Est
Coup de génisse
Elle n’a pas remporté le prix de la plus belle star du 57ème

Salon de l’Agriculture, devancée par une charolaise d’une tonne 
répondant au doux nom d’« Idéale », mais avouez que cette
très belle génisse originaire du Grand Est aurait fait elle aussi
une très belle ambassadrice. Lors d’un Salon qui a toutefois été 
amputé de sa dernière journée pour cause de coronavirus,
et qui a été le théâtre d’un vif incident entre le ministre de 
l’Agriculture et les présidents de Région… (lire en p.20). //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Normandie
Le port des records
Les ports français se préparent à l’après-Brexit et aux nouvelles 
normes du trafi c mondial. A l’image des ports normands,
qui battent des records pour accueillir des bateaux de très gros 
tonnage. Le 20 janvier, le port de Caen-Ouistreham a ainsi permis
au vraquier panaméen King Rice de franchir sa grande écluse 
malgré ses 28.250 tonnes et ses 27,20 mètres de large, avec 
seulement 60 centimètres de chaque côté ! Un record absolu,
réalisé après un chantier de 12 M€ fi nancé par Ports de Normandie, 
la Région et la CCI Caen-Normandie. //
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Hauts-de-France
Le tourisme
qui grimpe
La région Hauts-de-France n’a pas seulement battu
le record de la baisse du nombre de chômeurs l’an 
dernier : elle est aussi celle qui a vu arriver le plus
grand nombre de touristes supplémentaires.
Etonnant pour ceux qui ne la croient capable
de proposer que des paysages industriels, alors
qu’elle offre aussi des décors de carte postale.
À l’image de ce splendide coucher de soleil dans
la vieille ville fortifi ée de Montreuil-sur-Mer. //

(À retrouver dans notre supplément Hauts-de-France).
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Le retour
du président 
prodigue ?
Cette photo constitue un petit événement :
prise lors du dernier Salon de l’Agriculture,
elle rassemble plusieurs présidents de Région
en train d’élaborer leur stratégie vis-à-vis de
la prochaine programmation de la PAC (Politique 
agricole commune). On y reconnaît Carole Delga
(Occitanie), Renaud Muselier (Sud-Provence-Alpes 
Côte d’Azur), Jules Nyssen (directeur général de 
Régions de France), Loïg Chesnais-Girard (Bretagne) 
ou encore Alain Rousset (Nouvelle-Aquitaine).
Mais regardez bien à droite : ne serait-ce pas Xavier 
Bertrand, président des Hauts-de-France ? Lequel 
a quitté l’association des Régions de France depuis 
près de deux ans, en désaccord avec la politique 
fi scale de ses collègues présidents de Région (il 
s‘en explique dans notre supplément). A l’approche 
des prochaines élections régionales, le patron des 
Hauts-de-France serait-il en train d’amorcer un 
subtil rapprochement ? //

La Cour des comptes épingle 
les aéroports bretons
Huit plateformes aéroportuaires pour la seule Bretagne, c’est 
beaucoup trop, et ça coûte beaucoup trop cher : voilà en 
substance le message passé par la Cour des comptes dans 
son rapport annuel rendu public le 25 février. Brest, Rennes, 
Lorient, Dinard, Quimper, Saint-Brieuc, Lannion et Ouessant 
accueillent en effet des lignes commerciales régulières, pour 
une fréquentation en légère hausse mais qui reste modeste : 
2,3 millions de passagers par an. Brest, premier aéroport 
breton, n’étant toutefois que le 17ème aéroport français.
Or tout cela coûte cher, fort cher, aux collectivités publiques : 
45 M€ sur la période 2015-2017, dont la moitié aux compagnies 
desservant les lignes Lorient-Lannion et Lannion-Orly, dans le 
cadre d’une « obligation de service public ».
Les sages de la rue Cambon jugent ce réseau « obsolète »,
au regard notamment de l’arrivée en 2017 de la ligne ferroviaire 
à grande vitesse, et appellent à « une nécessaire refonte de la 
stratégie régionale de mobilité, économiquement soutenable, 
intégrant les impacts fi nanciers dans un schéma régional de 
complémentarité des différents modes de transport. »
Dans sa réponse à la Cour, le président de la Région Bretagne 
rappelle que cet état de fait est dû notamment à « la situation 
péninsulaire et périphérique de la Bretagne ».
Par ailleurs l’abandon du projet de Notre-Dame-des-Landes 
par le gouvernement nécessite notamment de développer 
l’aéroport de Rennes.
Et Loïg Chesnais-Girard s’engage à « proposer à l’assemblée 
régionale une nouvelle stratégie aéroportuaire, dès le début 
de la prochaine mandature ». C’est-à-dire après les élections 
régionales. //

Le jour même où les Britanniques ont quitté l’Union 
européenne, le 31 janvier, la Région Normandie a 
décidé de leur adresser un message d’amitié, en 
publiant une pleine page de publicité dans deux 
quotidiens britanniques de référence, The Times et The 
London Evening Standard. A travers cette campagne, 
la Région entendait « rappeler aux touristes, étudiants 
mais aussi aux investisseurs britanniques 
que la Normandie reste leur porte 
d'entrée historique et naturelle 
vers l'Europe du fait de sa situation 
géographique. »
Le visuel de cette publicité fait 
référence à une image emblématique 
de la campagne menée outre-Manche 
en faveur du Brexit. En 2014, son partisan 
Nigel Farage avait été photographié avec 
une cravate représentant la Tapisserie de 
Bayeux, pour rappeler aux Britanniques la 

dernière fois où le Royaume-Uni a été envahi, en 1066. 
Sur le visuel normand, le visage du député européen 
est volontairement coupé. Seul élément en couleur 
de cette composition, la cravate occupe le centre 
de la photo. Et selon ses concepteurs, « le message 
est détourné pour rappeler aux lecteurs que, si la 

tapisserie de Bayeux illustre la conquête 
normande de 1066, elle est aussi un témoin
de l'histoire commune qui lie le Royaume-Uni
et la Normandie depuis plus de neuf siècles. »
« Gardons nos liens au-delà du Brexit ! »
a lancé le président de la Région Normandie 
Hervé Morin.
Une amitié pas complètement 
désintéressée : avec 832.482 nuitées,
les Britanniques étaient encore en 2018
la deuxième clientèle internationale
à visiter la Normandie, juste derrière les 
Néerlandais.

Quand 
Benjamin  
Griveaux 
énervait les 
Alsaciens…
On sait comment s’est achevée
la campagne de Benjamin Griveaux
aux élections municipales à Paris. 
Avant de faire les délices de la presse
à scandales et des réseaux sociaux,
le candidat de la République en Marche 
avait déjà réussi un autre exploit : 
celui de faire sortir de leurs gonds les… 
Alsaciens !
Son projet de délocaliser la Gare de 
l’Est dans la périphérie parisienne,
pour la remplacer par un « Central 
Park » à la new-yorkaise, avait en effet 
fait réagir vivement Jean Rottner,
le pourtant très mesuré président de 
la Région Grand Est. Cette proposition, 
avait lancé l’ancien maire de Mulhouse, 
« relève d'une parfaite méconnaissance
de la réalité des transports mais aussi 
d'une totale indifférence pour les 
territoires de banlieue et les habitants 
du Grand Est. Transférer la Gare de 
l'Est en banlieue serait un non-sens 
économique, une aberration pour des 
milliers de voyageurs. Quel mépris par 
ailleurs pour les habitants de banlieue 
et ceux de l'Est qui n'auraient plus 
d'accès direct au cœur de Paris ! »
L’ex-président du conseil régional, 
dans un communiqué commun signé 
avec Valérie Pécresse, présidente de 
la Région Île-de-France, soulignait 
également « l'absence totale de 
réfl exion et de préparation face
à un projet extrêmement complexe 
et onéreux ». Et dans un tweet pour 
le moins agacé, d’accuser de surcroît 
le candidat parisien d’avoir dû « trop 
jouer au Monopoly dans son enfance ». 
Heureusement pour les Alsaciens,
ce n’était pas le seul jeu pratiqué
par l’ex-candidat… //
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C’est le nombre d’éoliennes déjà installées
en Région Hauts-de-France (et 1.300 en projet).
La production éolienne des Hauts-de-France
est de 8.307 gigawatts/h, contre … 146 GWH en
Île-de-France ou 106 GWH en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, par exemple. C’est pourquoi le président
du conseil régional Xavier Bertrand se bat contre
de nouvelles implantations de mâts, et se dit même 
« prêt à fi nancer une fédération anti-éoliennes »…
(à lire dans notre supplément Hauts-de-France).

Brexit : le message d’amitié des Normands

UN OLIVIER GÉANT
POUR MME
LA MINISTRE
Lors de la cérémonie des vœux
de Régions de France, son président 
Renaud Muselier avait décidé de 
faire un petit cadeau à la ministre 
de la Cohésion des territoires
Jacqueline Gourault. En l’occurrence 
un olivier venu tout droit de 
Provence, symbole de paix
et de réconciliation.
Le problème c’est que lorsque les 
élus et la ministre ont découvert 
ledit olivier, celui-ci mesurait près 
de 2,50 mères ! D’où leur grand 
étonnement (notre photo). Diffi cile 
pour la ministre de l’emporter 
dans son sac à mains. Si les petits 
cadeaux entretiennent l’amitié,
les grands cadeaux génèrent-ils
une grande amitié ? //

LES « INDISC'RÉGIONS »
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DÈS 2017, LA RÉGION SUD-PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
avait lancé un « Appel à manifestation d’intérêt » sur 
l’ouverture à la concurrence, pour ses trains express 
régionaux, auquel dix entreprises nationales et 
européennes avaient répondu. Le 26 février, elle a franchi 
une étape supplémentaire en lançant offi ciellement 
l’appel d’offres pour la ligne interurbaine Marseille-
Toulon-Nice et les services azuréens.
« Cette concurrence sera profi table à tous, précise le 
président du conseil régional Renaud Muselier : aux 
usagers qui bénéfi cieront d’un service de meilleure 
qualité, et à la Région qui pourra exiger une facture 
détaillée et une baisse des coûts. L’amélioration de 
la qualité de service permettra de faire du train une 
alternative crédible à la voiture individuelle sur les 
relations entre les principales métropoles de la région et 
autour de Nice, au bénéfi ce des transports du quotidien. »
Le lot Inter-métropoles Marseille-Toulon-Nice représente 
10 % de l’offre TER régionale. Le contrat de concession, 
d’une durée de 10 ans, est estimé à 870 M€. Il portera 
principalement sur l’exploitation de la ligne, sur la 
construction d’un centre de maintenance sur le site 
de Nice-Ville et sur la fourniture de matériels roulants 
neufs. Ce lot sera attribué à l’été 2021 pour un début 
d’exploitation à l’été 2025.
Le lot Azur concerne les lignes Les Arcs-Draguignan-
Nice-Vintimille, Grasse-Cannes et Nice-Breil-Tende, ce qui 
représente 23 % de l’offre TER régionale. Le contrat de 
concession, d’une durée de 10 ans, est estimé à 1,5 Md€. 
Il portera principalement sur l’exploitation de ces lignes, 
et sur la construction d’un centre de maintenance sur le 
site de Nice-Saint-Roch et sur l’exploitation du centre de 
maintenance de Cannes-La Bocca. Ce lot sera attribué à 
l’été 2021 pour un début d’exploitation en décembre 2024.
Les entreprises intéressées ont jusqu’au 31 mars pour 
remettre leur dossier de candidature sur les deux 
appels d’offres. //

LE PREMIER RÉACTEUR de la doyenne des centrales 
nucléaires françaises s’est arrêté le 22 février. Une 
décision historique : c’est la première fois dans notre 
pays qu’une centrale en parfait état de marche 
est « débranchée ». La décision avait été prise par 
François Hollande, elle a fi nalement été appliquée par
Emmanuel Macron. « Victoire pour l’environnement » 
pour certains, « gâchis industriel » pour d’autres : 
quel que soit l’avis que l’on porte, il faut faire face à 
l’après-Fessenheim.
Car les conséquences pour l’emploi local sont 
évidemment énormes. Fessenheim, mise en service 
en 1978, c’était 12 milliards de KWh (soit 80 % de la 
consommation électrique de l’Alsace), 850 salariés 
à EDF, 350 salariés permanents d’entreprises 
prestataires, et jusqu’à 3.000 salariés lors des 
opérations de maintenance. Si les agents EDF ne 
sont pas licenciés, ils sont déployés sur d’autres sites 
à travers la France, ou « recasés » dans d’autres 
entreprises.

POUMON ÉCONOMIQUE
Pour les collectivités locales, c’est un poumon fi nancier 
qui disparaît. Si l’Etat s’est engagé à indemniser EDF 
à hauteur de 400 M€ d’ici 2025, les élus locaux vont se 
trouver privés de 14 M€ de recettes fi scales. « Presque 
un an après la signature par l'Etat et les collectivités 
locales du projet de territoire qui se voulait le point de 
départ d'un nouvel élan pour l'avenir de notre bassin 
de vie, force est de constater qu'il n'en est rien », ont 

affi rmé le 18 février les élus de Fessenheim et du Pays 
Rhin-Brisach (29 communes). 
Etaient notamment prévus dans ce « projet de 
territoire » signé par le ministre de l’époque François 
de Rugy, la création d’une zone économique franco-
allemande longeant le Rhin, ou le développement 
du port fl uvial de Colmar-Neuf-Brisach. Mais il ne s’est 
strictement rien passé depuis, et aucune entreprise 
n’est venue s’installer.
Le 21 février, la ministre de la Transition écologique
Elisabeth Borne s’est rendue en urgence à Colmar, 
pour y confi rmer la création d’un « technocentre 
pour le recyclage des matériaux métalliques ». Elle a 
également annoncé la désignation d’un « commissaire 
à la reconversion du territoire de Fessenheim », 
chargé de l’animation de l’ensemble des actions de 
reconversion. Des annonces qui ont laissé les élus 
locaux sur leur faim.
À terme, il devrait rester 60 salariés sur le site. // Ph.M.

Élisabeth Borne et sa secrétaire d’Etat Emmanuelle 
Wargon, le 21 février à Colmar.

Signature de la convention par Jean-Pierre Farandou, 
PDG de la SNCF, et Loïg Chesnais-Girard, président
de la Région Bretagne.

Le TER Région Sud en gare de Nice-Riquier.
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IL SERA OUVERT AUX ÉLÈVES
dès le début de ce mois de mars :
le « Campus Normandie éolien » 
des lycées Descartes-Maupassant, 
à Fécamp, est désormais en état 
de marche. Il comprend
un nouveau bâtiment de 
350 m² pour le « chantier école 
éolien », susceptible d’accueillir 
les composants d’une éolienne 
(nacelle, hub, etc.) ; et une partie 
de mât d’éolienne d’une hauteur 
de 20 mètres, avec plateforme 
extérieure, permettant là d’intégrer 
les procédures d’évacuation 
d’urgence.

Le lycée Descartes-Maupassant 
est l’un des six lycées porteurs 
de thématiques du Campus et 
incarne la thématique « éolien ». 
L’éolien en mer, soutenu par
la Région, représente 2.000 emplois 
dans les prochaines années en 
Normandie. 
Le 14 février, une délégation d’élus 
et de personnalités, emmenée par 
le président du conseil régional 
Hervé Morin a visité ce nouveau 
Campus (notre photo). Le nouveau 
bâtiment a été intégralement 
fi nancé par la Région Normandie, 
à hauteur de 1,6 M€.. //

Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Le TER Sud s'ouvre
à la concurrence

Bretagne

Le TER breton
mise sur la SNCF

Normandie 

Un campus éolien pour les élèves normands

Grand Est 

L’après-Fessenheim

LA BRETAGNE A CHOISI UNE TOUTE AUTRE 
STRATÉGIE que la Région Sud ou les Hauts-de-
France (lire dans notre supplément), qui ouvrent 
leurs lignes TER à la concurrence. En signant un 
engagement réciproque à travers la « Convention 
Breizhgo », le nouveau président de la SNCF 
Jean-Pierre Farandou et le président de la Région 
Bretagne Loïg Chesnais-Girard ont fi xé les modalités 
techniques d’un accord qui renouvelle la confi ance 
de la Région envers l’opérateur public.
C’est en effet SNCF Voyageurs qui se voit
de nouveau confi er l’exploitation du service 
public de transport régional voyageurs, pour une 
période de dix ans et sans mise en concurrence. La 
contribution fi nancière de la Bretagne s’élèvera à 
plus de 100 M€/an, soit un milliard d’euros au total. 
Mais elle fi xe à l’opérateur des ambitions fortes : 
développer l'offre TER, garantir la qualité de service 
avec la mise en place d'un système d'évaluation 
renforcé, maintenir un parc roulant de qualité et 
contenir la contribution régionale.
L’offre TER se verra ainsi accrue de 11 %, soit 380 trains 
par jour. Avec comme objectif d’augmenter la 
fréquentation de 25 %, grâce à un niveau de 
performance accrue, des tarifi cations et services 
adaptés. Et à un matériel roulant de meilleure 
qualité, avec 26 Regio 2N achetés entre 2011 et 2019, 
faisant passer l’âge moyen du TER breton de 23 ans à 
8 ans, pour un parc à 70 % en traction électrique. « Le 
TER doit s'affi rmer comme un mode de déplacement 
écologique, rapide, sûr, régulier et connecté avec 
toutes les informations en temps réel. Le système 
d'évaluation de la qualité va d'ailleurs être renforcé 
car nous voulons placer l'usager au cœur de notre 
action », a précisé Loïg Chesnais-Girard. //
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route par la ministre, dite projet de 
loi « 3D » (décentralisation, différen-
ciation, déconcentration), il faudrait 
d’abord commencer par les « 3C », 
« confi ance, compétence et clarifi -
cation ». « Et pour la confi ance, nous 
sommes vaccinés », a-t-il poursuivi, 
en rappelant l’épisode douloureux 
pour les Régions de la réforme de 
l’apprentissage : l’affaire Pénicaud 
n’est toujours pas digérée.
D’où la première exigence, celle de 
la clarté : « La décentralisation doit 
retrouver un cadre juridique clair et 
respectueux de la Constitution. Nous 
devons en fi nir avec des transferts 
qui parfois se limitent à un discours 
du Premier ministre, un courrier ou 
une simple convention », a asséné le 
président de Régions de France. En 
application de ce principe, il a rap-
pelé que les compétences confi ées 
aux Régions « doivent donner lieu à 
des transferts de moyens » et que 
« les ressources des Régions doivent 
être sécurisées ».

POUR UN COMITÉ ETAT-RÉGIONS
Renaud Muselier a une nouvelle fois 
plaidé pour la création d’un comité 
Etat-Régions, censé permettre « une 
coordination porteuse de sens et 
d’effi cacité ». S’agissant de la res-
ponsabilité, les Régions ne réclament 

pas de nouvelles compétences, mais 
plutôt de pouvoir exercer celles qui 
leur sont dévolues avec autonomie 
et différenciation : « chaque Région 
doit pouvoir travailler « à la carte »
sur des compétences propres ».
Et le président de Régions de France 
de souhaiter un calendrier 2020 

marqué par trois jalons  : «  je sou-
haite qu’à la fi n du printemps, lors de 
notre prochain comité État-Régions 
dédié aux fonds européens, le gou-
vernement puisse faire preuve d’une 
marque de confi ance et accepte 
d’accorder aux Régions la gestion 
du Fonds social européen (FSE) 
territorial. Je souhaite qu’au début 
de l’été, le gouvernement affi che 
son ambition réformatrice pour le 
rôle des collectivités locales dans la 
vie quotidienne de nos concitoyens 
grâce au dépôt d’un projet de loi 3D 
ambitieux. Je souhaite enfi n que fi n 
septembre, à l’occasion du dernier 
Congrès des Régions de la man-
dature, nous puissions poser les 
bases d’un nouveau partenariat 
entre l’État et les Régions, pour la 
modernisation et le développement 
de notre pays. »
Un climat plutôt à l’apaisement 
donc. Mais très vite rompu quelques 
jours plus tard par l’incident avec 
le ministre de l’Agriculture au salon 
du même nom (lire en p.20). Comme 
quoi la diplomatie, c’est un travail 
de longue haleine. //

Philippe Martin

«A ujourd’hui, les diplomates 
prendraient plutôt le pas 
sur les hommes d’action », 

lançait Jean Lefebvre dans une scène 
culte des « Tontons flingueurs », 
avant de poursuivre, avec un sourire 
en coin : « l’époque serait plutôt aux 
tables rondes et à la détente ». C’est 
un peu cette ambiance qu’ont vécue 

les participants à la cérémonie des 
vœux de Régions de France, cette 
année. Déposés aux vestiaires, les 
« fl ingues de concours ». Le seul objet 
qu’on ait offert à la représentante 
du gouvernement, en l’occurrence 
la ministre de la Cohésion des 
Territoires Jacqueline Gourault, ce fut 
un olivier ramené de Provence par le 
président de Régions de France et 
de la Région Sud Renaud Muselier. 
Symbole de paix, de réconciliation 
pour ne pas dire de fraternité.
On a même vu la ministre couper 
le ruban inaugural du nouveau 
siège de Régions de France, Quai 

de Grenelle face à la Seine, entourée 
de Renaud Muselier, de son pré-
sident délégué François Bonneau, 
de l’ancien président de l’ARF Alain 
Rousset, et même du président de 
l’Assemblée des Départements de 
France Dominique Bussereau, venu 
en voisin et en ami des Régions. 
Alors, fin de la drôle de guerre ? 
Ou début de la paix armée ? La 
suite le dira.
Même si, comme l’a rappelé François 
Bonneau, « la décentralisation doit 
être une opportunité et une chance », 
Renaud Muselier a immédiatement 
rappelé qu’avant la réforme mise en 

État-Régions : l’époque 
serait plutôt à la détente
Les vœux de Régions
de France ont eu lieu
dans une ambiance 
apaisée. Pourvu que
ça dure…
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« Un nouveau cap »
Comme elle en a l’habitude, Jacqueline Gourault a affi rmé qu’elle 
avait bien entendu le message. Elle dit avoir bien compris que les 
collectivités « ne veulent plus d’un nouveau big-bang territorial », 
(NDLR : dont personne ne parle d’ailleurs), promettant aux Régions 
« un nouveau cap pour mieux répondre aux besoins des territoires 
et de nos concitoyens ». 
Elle a pris comme exemple le feu vert donné à l’expérimentation par 
les Régions du pilotage des actions de formation menées par Pôle 
Emploi. Onze Régions s’étaient portées candidates à l’invitation 
du premier ministre Edouard Philippe lors du congrès de Régions 
de France à Bordeaux fi n septembre dernier, six ont été retenues 
dans un courrier daté du 28 janvier : les Pays de la Loire, la Nouvelle-
Aquitaine, le Centre-Val de Loire, la Normandie, les Hauts-de-France, 
et Auvergne-Rhône-Alpes. Une sorte de préambule à la « Loi 3D » 
pour laquelle la ministre va poursuivre son « Tour de France des 
Régions », avec à la clef des réunions de concertation et des ateliers 
de travail qu’elle juge « très intéressants ».
Mais elle n’a pas confi rmé le calendrier proposé par Renaud 
Muselier, s’agissant notamment du vote de la loi. Or il suffi t parfois 
d’un désaccord sur une date pour séparer l’armistice de la reprise 
des hostilités… //

Coupé à l’intérieur du nouveau siège de Régions de France, un ruban inaugural pour le moins original.
De gauche à droite Dominique Bussereau, Alain Rousset, Renaud Muselier, Jacqueline Gourault et François Bonneau.

Les discours ont eu lieu devant une belle assistance d’élus et de personnalités, 
parmi lesquelles on notait la présence de Jean-Pierre Farandou, le nouveau 
patron de la SNCF, et de Thierry Mallet, PDG de Transdev.
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Le ministre de l'Economie et 
des Finances Bruno Le Maire
l’avait annoncé le 15 octobre 

dernier à l’occasion du «  Pacte 
productif pour le plein emploi » : le 
gouvernement et les représentants 
des Régions allaient être amenés à 
se rencontrer régulièrement, trois fois 
par an, pour échanger sur les enjeux 
et les orientations des politiques 
publiques en matière économique. 
Une volonté conjointe d'un dialogue 
Etat-Régions, de nature à rendre plus 
lisibles les interventions respectives 
de l'Etat et des Régions, mais aussi 

de mieux coordonner la coopération 
entre Etat-Régions en matière de 
stratégie économique.
Engagement tenu, puisque le 
18 décembre, Bruno Le Maire, 

accompagné d’Agnès Pannier-
Runacher, secrétaire d'Etat auprès 
du ministre de l'Economie et des 
Finances, a accueilli au ministère une 
délégation de Régions de France 

Conseil économique
État-Régions, première !
La première rencontre 
entre le ministre de 
l’Economie et les 
présidents de Région
a débouché sur plusieurs 
décisions concrètes.

Une charte sur l’intelligence 
économique
A l’occasion de ce premier Conseil économique Etat-Régions,
trois décisions de coopération ont été prises par les ministres
et les présidents de Régions :
• Un schéma global de coopération Etat-Régions sur la détection
et l'accompagnement des entreprises fragiles ou en diffi cultés ;
• La régionalisation de la gouvernance des pôles de compétitivité, 
et du dispositif de fi nancement des projets de R&D collaborative 
« PSPC-Régions » ;
• Une charte partenariale en matière d'intelligence économique 
territoriale et de sécurité économique, signée entre Bruno Le 
Maire, Laurent Nuñez, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'Intérieur, et Renaud Muselier.

Au niveau régional la constitution de comités régionaux,
à l'initiative des Régions en lien avec les Préfets, contribueront 
à renforcer la coordination engagée par le Conseil économique 
Etat-Régions. Ces comités régionaux « pourront aborder 
l'ensemble des thèmes et sujets stratégiques régionaux 
pertinents en matière de développement économique,
de politique industrielle et d'innovation. Ils auront vocation 
à renforcer la concertation pour la défi nition des stratégies 
régionales, ainsi que pour leur mise en œuvre opérationnelle. »
Pour Bruno Le Maire, « avec ce premier Conseil économique 
Etat-Régions, nous engageons une nouvelle étape dans la 
décentralisation économique de la France ». Selon Laurent Nuñez, 
« avec la signature de cette charte entre l'Etat et Régions de 
France sur l'intelligence économique, le ministère de l'Intérieur, 
chargé de l'animation du réseau territorial de l'intelligence 
économique se félicite de compter de nouveaux partenaires
pour améliorer l'effi cacité de notre action. »
Avis partagé par Renaud Muselier, selon lequel cette charte 
« va permettre de mener des actions très opérationnelles dans 
chaque région. L'intelligence économique, stratégique et la 
sécurité économique représentent un enjeu majeur pour les 
Régions en tant que chef de fi le du développement économique. 
Il s'agit de lutter contre les investisseurs prédateurs. Dans 
la Région Sud, 260 entreprises régionales bénéfi cient à date 
d'un accompagnement dédié pour renforcer leur sécurisation 
économique et leur développement international. C'est un 
acte de partenariat que nous signons dans le cadre de la 
décentralisation souhaitée. » //

Les présidents
de Région face
aux ministres.

Signature de la « charte partenariale en matière d'intelligence économique 
territoriale et de sécurité économique » avec Laurent Nunez.

emmenée par son président Renaud 
Muselier, d’Alain Rousset et François 
Bonneau, présidents des Régions 
Nouvelle-Aquitaine et Centre-Val 
de Loire, pour ce premier Conseil 
économique Etat-Régions. Une réu-
nion de travail qui leur a permis 
d'échanger sur le Pacte Productif 
et de décider de plusieurs coopé-
rations Etat-Régions.
Le Conseil économique Etat–Régions 
va s'attacher à donner des impul-
sions sur deux domaines clefs de la 
politique économique et de la coor-
dination Etat-Régions : la politique 
industrielle, en coordination avec le 
Conseil national de l'Industrie, et la
politique d'innovation, en coordina-
tion avec le Conseil de l'Innovation. 

LE POIDS DES IMPÔTS
DE PRODUCTION
Cette réunion a permis de partager 
avec les Régions plusieurs ambi-
tions du Pacte productif : identifi er 
les marchés-clés de demain qui 
appellent une stratégie d'accéléra-
tion par la mobilisation des soutiens 
publics, anticiper les besoins de 
compétences d'ici 2025, et identifi er 

l'ensemble des leviers pour accroître 
la compétitivité de nos industries et 
de nos entreprises. 
Sur ce sujet, les ministres ont souli-
gné « le poids des impôts de produc-
tion sur la compétitivité des entre-
prises en France et l'importance de 
s'engager à un allègement de cette 

fiscalité, à tous les niveaux ». Les 
ministres et les présidents de Régions 
ont décidé d'engager à cet effet un 
travail pour affi ner ce diagnostic, 
pour évaluer l'impact sur le fi nance-
ment des compétences régionales 
et les solutions possibles. //

Pierre Adrien
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constatons systématiquement l’in-
verse », a souligné Renaud Muselier, 
faisant allusion au projet de loi 3D 
dont la présentation par le gouver-
nement est prévue d’ici à la fi n du 
premier semestre. 
Et le vice-président de Régions de 
France, et président de la Région 
Centre-Val de Loire François Bonneau
de compléter : « Nous ne pouvons 
pas aborder cette nouvelle étape 
de décentralisation dans un climat 

où l’on ne restaure pas d’abord les 
éléments de confi ance entre les col-
lectivités et l’État ».

25 MESURES
Reste évidemment le document de 
travail dévoilé malgré l’absence minis-
térielle, qui présente « 25 mesures 
emblématiques des Régions et 
Collectivités territoriales de métro-
pole et d’outre-mer » pour la transi-
tion écologique et alimentaire. Ces 

25 mesures démontrent « l’excellence 
des politiques régionales en matière 
de soutien à la transition agricole 
et alimentaire ». Elles sont classées 
en cinq axes :
•  Initier, expérimenter, connaître et 

valoriser les démarches innovantes 
et ascendantes.

•  Créer plus de valeur ajoutée au 
travers de fi lières agricoles alimen-
taires et non-alimentaires ancrées 
dans les territoires.

•  Assurer une alimentation de qualité 
saine, durable et accessible à tous.

•  Simplifier l’accès aux soutiens 
publics et les réorienter vers la 
transition en partant des projets 
d’acteurs des territoires.

•  Rendre les politiques publiques agri-
coles et alimentaires plus lisibles et 
plus effi caces par la clarifi cation des 
compétences et la gouvernance.

Le document présente également 
toute une série de mesures adoptées 
par les Régions en faveur de leur agri-
culture, ainsi que les résultats obte-
nus. « Avec cette conférence-débat, 
nous les Régions, faisons la preuve 
que nous adoptons la politique de 
la main tendue. La PAC post-2020 
sera coconstruite avec les acteurs du 
monde agricole », a conclu Renaud 
Muselier. // Philippe Martin

Les Régions de France avaient 
pourtant mis les petits plats 
dans les grands, en ce mardi 25 

février. Présence massive au Salon 
de l’Agriculture (la plupart des prési-
dents de Régions s’y sont rendus, et 
parfois fort longuement). Gros travail 
en amont, avec la mise au point d’un 
document de 64 pages intitulé « La 
transition agricole et alimentaire : 
les Régions accompagnent les 
territoires ». Conférence de presse 

du président de Régions de France
Renaud Muselier, en présence des 
syndicats, confédérations agricoles 
et chambres d’agriculture, avec en 
invités d’honneur le ministre de 
l’Agriculture Didier Guillaume et le 
Commissaire européen à l’agriculture 
Janusz Wojciechowski. L’occasion 
était belle, alors que la Politique 
Agricole Commune suscite beaucoup 
d’inquiétudes dans le futur budget 
européen, de marquer fortement 

la présence des Régions dans ce 
débat capital pour l’avenir de nos 
agriculteurs.
Seulement voilà : le ministre, pourtant 
annoncé, n’est pas venu… Et du coup, 
le commissaire européen non plus ! 
Problème d’agenda, a-t-on expliqué 
du côté ministériel  : la conférence 
aurait changé d’horaires à plusieurs 
reprises, et à l’heure fi nalement rete-
nue, le ministre n’était plus libre, alors 
qu’il était pourtant bien présent dans 
les allées du Salon. « Je ne fais pas du 
secrétariat, je fais de la politique ! », a 
tonné le président de la Région Sud-
Provence-Alpes-Côte d’Azur Renaud 
Muselier, extrêmement contrarié par 
ce forfait de dernière minute.
Pour lui, cette attitude « remet quand 
même beaucoup de choses en cause 
pour la suite et nous interpelle 
considérablement sur la volonté 
du gouvernement de décentraliser, 
déconcentrer et différencier puisque 
fi nalement, dossier par dossier, nous 

Concertation
et coup en vache
Les Régions de France et le ministre de l’Agriculture 
cherchent à élaborer une stratégie commune
sur la nouvelle PAC. Mais au Salon de l’Agriculture,
un vif incident les a opposés.
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Auparavant, un travail en commun…
En amont du Salon de l’Agriculture, le ministre 
Didier Guillaume et le président de Régions 
de France Renaud Muselier avaient co-présidé 
le 5 février une réunion du Conseil supérieur 
d’orientation et de coordination de l’économie 
agricole et alimentaire (CSO) en formation élargie, 
dans le cadre de la PAC 2021-2027. Ils y ont présenté 
le résultat du travail conjoint mené avec les 
Régions pour fi naliser le document de diagnostic, 
préalable à l’élaboration de la stratégie à mettre 
au point pour la déclinaison française de la PAC.
Les acteurs du monde agricole et forestier, les 
entreprises agroalimentaires et les salariés 
du secteur ont salué le travail approfondi qui 
leur semble équilibré et refl éter fi dèlement la 
position des acteurs. Didier Guillaume a rappelé 
que l’objectif était toujours de fi naliser le plan 
national stratégique PAC de la France pour une 

transmission à la Commission européenne en 
début d’année 2021. Dans cette perspective, une 
nouvelle phase de concertation sur la défi nition 
des interventions, le choix des mesures et 
l’allocation fi nancière s’ouvrira fi n mars 2020. //

A l’issue de la conférence, Renaud Muselier a visité les agriculteurs de sa Région, Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Jean Rottner, président de la Région Grand Est, s’est retrouvé…
au marché de Riquewihr.

Didier 
Guillaume 
et Renaud 
Muselier lors 
de la réunion 
du Conseil 
supérieur 
d’orientation 
et de 
coordination 
de l’économie 
agricole et 
alimentaire.
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En chiffres

axée autour de sept thèmes : pré-
server la biodiversité et prévenir 
les risques naturels  ; accélérer la 
transition énergétique de la région 
alpine ; développer la mobilité et 
les transports durables  ; déve-
lopper le tourisme soutenable 
en toutes saisons ; promouvoir la 
consommation de produits locaux 
de montagne en circuit court ; 

C'est une information un peu 
triste, mais tellement révé-
latrice. «  Hier, explique la 

présidente de la Région Bourgogne-
Franche-Comté Marie-Guite Dufay, 
nous avons dû prendre une décision 
qui nous a beaucoup coûté : celle 
d'annuler l'une des plus grandes 
courses de ski de fond du monde, 
la Transjurassienne. Sur les 76 km 
de son parcours, il y avait trop de 
secteurs sans un grain de neige... » 
Une nouvelle qui jette un froid. Une 
première aussi, qui prouve si besoin 
en était que le réchauffement 

climatique est bien une réalité. Et 
qu'il frappe encore davantage les 
massifs montagneux comme les 
Alpes et le Jura.
Cela tombe bien  : l'année de la 
présidence française de la SUERA 
(Stratégie de l'Union européenne 
pour les Régions alpines) sera pla-
cée sous le slogan « Ensemble pour 
une région alpine plus verte ». Et le 
lancement de cette année française, 
le mardi 4 février à l'Hôtel de Région 
de Lyon, a été tout entier placé sous 
l'égide de la transition écologique.
Cette présidence française sera 

Une montagne de projets
L'année de la présidence 
française pour la 
stratégie européenne des 
régions alpines (SUERA) 
est marquée par une 
volonté de faire travailler 
ensemble tous les acteurs 
autour de la dimension 
environnementale.
Le premier sommet
s'est déroulé à Lyon.
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Qu'est-ce que la SUERA ?
La SUERA (EUSALP en 
version anglaise) est une 
des quatre stratégies 
macro-locales de l'Union 
européenne (les trois 
autres concernant 
l’Adriatique, la Baltique 
et le Danube) qui vise à 
faire travailler ensemble 
les Etats et les Régions 
alpines, pour trouver 
des réponses à des 
problèmes partagés 
par près de 80 millions 
d'habitants : emploi, patrimoine, savoir-faire, mobilités, préservation 
des ressources naturelles, changements climatiques, défi s 
énergétiques. 
Elle rassemble sept pays dont 5 membres de l'Union européenne 
(France, Allemagne, Italie, Autriche, Slovénie) plus la Suisse et 
le Liechtenstein. Ainsi que 48 Régions, comme la Bavière, la 
Lombardie, le Tyrol et trois régions françaises. //

Passation de présidence
entre la délégation lombarde
et les représentants français,

dont les trois présidents de Région 
Laurent Wauquiez, Renaud Muselier 

et Marie-Guite Dufay, et la ministre 
Jacqueline Gourault.

La carte de la SUERA.

7
Le nombre de pays 

concernés par
la stratégie 

Suera.

48
Le nombre de régions

de la Suera, pour 
80 millions d’habitants, 

soit 16 % de l’UE.

30.000
Le nombre d’espèces
animales protégées

(et 13.000 espaces végétales)

3.000
En milliards d’euros, le PIB des 

régions alpines, soit 1/5ème
du PIB de l’Union Européenne.

120
En millions,

le nombre de touristes
chaque année. 23

Le nombre de 
manifestations 

organisées pendant 
l’année de présidence 

lombarde (2019).

82
Le nombre de sommets 

majeurs de plus de 4.000 
mètres d’altitude, sur 

une chaîne longue 
de 1.200 km.
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inciter les jeunes à participer 
au développement durable des 
Alpes ; et améliorer la gouvernance 
de la région alpine.

UNE GOUVERNANCE FRANÇAISE 
ORIGINALE
Derrière chacun de ces thèmes, une 
montagne de projets concrets, et 
une méthode originale de travail. 
Contrairement à la Bavière, au Tyrol 
et à la Lombardie qui l'ont précédée, 
la France a en effet choisi une prési-
dence collective, partagée entre les 
trois Régions concernées (Auvergne-
Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte 
d'Azur et Bourgogne-Franche-
Comté) et l'Etat. Et la mise en pra-
tique de chacun de ces thèmes est 
confi é à un binôme Etat-Région.
C'est ce qu'ont tenu à rappeler les 
différents orateurs du premier som-
met de Lyon. Raffaele Cattaneo, 
assesseur à l'Environnement de 
la Région Lombardie, a évoqué le 
bilan de la présidence lombarde 

de l’année 2019, autour 
de thématiques comme 
le partage de solutions 
durables, la création de 
« villages intelligents » 
ou le développement 
de l'économie circulaire. 
«  De belles initiatives, 
mais nous allons encore 
accélérer, a promis dans la 
foulée Marie-Guite Dufay, 
rappelant au passage l'im-
portance de la jeunesse 
dans le devenir des régions alpines. 
A nous de décrocher des fi nance-
ments européens massifs pour ces 
territoires et leurs habitants », a 
surenchéri Renaud Muselier, pré-
sident de la Région Sud-Provence-
Alpes-Côte d'Azur.
En tant qu'hôte de ce premier som-
met, Laurent Wauquiez, président 
de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes, a tracé le contour d'une 
stratégie qui doit conduire à faire 
des Alpes « la première région de 

montagne durable au 
monde ». « L’intérêt d'un 
programme comme la 
SUERA, c'est que sa taille 
permet de dégager une 

vision d'ensemble, mais 
que la proximité des acteurs 
que nous sommes autorise 
à agir avec agilité, et sur du 
concret ». Il a notamment 
insisté sur une réalisation 
en cours comme le Lyon-
Turin : « un enjeu essentiel, 

quand vous songez que 90 % du tra-
fi c France-Italie se fait par la route, 
alors que 70 % du trafi c Italie-Suisse 
se fait par le rail ! Il faut sortir les 
camions de nos vallées ». Et évoqué 
la stratégie hydrogène, le tourisme 
des quatre saisons ou encore les 
circuits courts.

SOMMET DE CLÔTURE
EN DÉCEMBRE À NICE 
La ministre française de la Cohésion 
des territoires Jacqueline Gourault
a rappelé que le projet de la SUERA 
est né en France, en 2013 à Grenoble. 
Elle s'est réjouie de ce « partenariat 
inédit Etat-Régions », et a promis 
l'engagement du gouvernement 
pour faire de cette présidence fran-
çaise une réussite, s’agissant d’un 
territoire qui est à la fois «  l’épine 
dorsale, le point culminant, et le 
château d’eau de l’Europe ».
La journée s'est poursuivie autour 
d'ateliers comme « Partageons nos 
idées pour un tourisme durable », 
« Quels circuits courts pour les pro-
duits agricoles et sylvicoles dans la 
région alpine ? » ou encore « Passons 
à l’énergie verte ». Des travaux qui se 
poursuivront tout au long de l'année 
au travers de diverses manifesta-
tions, dont un camp d'été dédié aux 
jeunes dans le Jura en juillet, plu-
sieurs rencontres à Bruxelles afi n de 
mobiliser les crédits européens dans 
la mise en œuvre de la SUERA, et le 
Forum de clôture programmé en 
décembre prochain à Nice. Autant 
de manifestations dont on trouvera 
le suivi dans les colonnes de Régions 
Magazine. //

Philippe Martin

Nicolas Plain l'ambassadeur
Originaire de Grenoble, Nicolas 
Plain est un jeune scientifi que de 
29 ans qui arpente le territoire 
alpin en parapente et réalise de 
superbes documentaires vus 
du ciel, dont le dernier, « Il faut 
sauver les Alpes », sera projeté 
au prochain Festival de Cannes. 
La présidence française lui a 
confi é le rôle d’ambassadeur de 
la SUERA, qu'il accompagnera 
tout au long de l'année 2020, 
pour mieux faire connaître son 
action auprès des citoyens. //

Laurent Wauquiez 
en compagnie de 
l’ambassadeur Nicolas 
Plain…également 
photographié en plein 
survol des Alpes.

Le logo de 
l’année de 
présidence 
française… 

pour l’instant 
en anglais.
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Les présidents de Région et le 
ministre de l'Économie Bruno 
Le Maire se sont rencontrés, le 

5 mars, à Bercy pour faire le point sur 
l'impact économique de l'épidémie 
de coronavirus. Ils ont examiné les 
actions que l'Etat et les Régions 
peuvent rapidement mettre en œuvre 
de manière concertée, en complément 
des mesures déjà annoncées cette 
semaine par le ministre.
Pour Régions de France, « cette coor-
dination économique de l'Etat et des 
Régions, est plus que jamais une impé-
rieuse nécessité dont tous les acteurs 
ont conscience. ». Le ministre et les 
présidents de Région ont convenu 
de renforcer le partage de leurs infor-
mations, de recenser et coordonner 
l'ensemble des moyens à leur dispo-
sition pour assurer au maximum la 
continuité de l'activité économique. 
Ils se sont engagés à :
.  Mettre en place à l'échelle de 
chaque Région une « task force » 

Etat-Région-Bpifrance pour assu-
rer un suivi serré de la situation et 
accélérer les mesures de soutien à 
la trésorerie des entreprises (allé-
gement des conditions d'accès à la 
garantie des prêts de trésorerie), en 
lien avec l'ensemble des acteurs du 
secteur bancaire et les grands don-
neurs d'ordre.
. Faciliter la reconnaissance du cas 
de force majeure dans les marchés 
publics et ne pas appliquer de péna-
lités aux entreprises confrontées à 
des diffi cultés d'approvisionnement 
et de continuité de leurs activités 
effectivement imputables à l'épidémie 
de Covid-19.
. Organiser la remontée d'informa-
tions depuis les conseils régionaux 

sur les difficultés rencontrées par 
les entreprises et les fi lières, en acti-
vant l'ensemble des relais régionaux 
(agences de développement écono-
mique, réseaux consulaires, Comité 
régionaux du tourisme...).
.  Coopérer sur la diffusion et le 
déploiement de bonnes pratiques 
pour assurer la continuité de l'ac-
tivité économique et prévenir tout 
blocage généralisé du pays (télétra-
vail, télémédecine, enseignement à 
distance), en cas d'aggravation de 
la crise sanitaire.
Le ministre et les représentants des 
Régions sont convenus de se retrouver 
régulièrement, aussi longtemps que 
cette crise majeure n’aura pas été 
surmontée. //

Les Régions mobilisées
face au coronavirus
Les présidents de 
Région et le ministère de 
l’Economie ont posé les 
bases d’une coopération 
permettant d’assurer la 
continuité de l’activité 
économique.
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Cellule de veille en Région Sud
Plusieurs Régions ont mis en place 
des « cellules de veille » pour faire 
face à l’épidémie. C’est le cas de 
la Région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur qui s’est dotée d’une 
cellule de suivi permanente. Au 
programme, plan de continuité 
de l’activité pour les services 
du conseil régional, veille pour 
soutenir les entreprises en diffi culté, ou messages de prévention aux 
transports régionaux frontaliers avec l’Italie du Nord. //

Rencontre entre Bruno Le Maire et les présidents de Région.
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Bordeaux Métropole  ; et le projet 
TerriSTORY, outil de visualisation de 
données et d’aide à la décision au 
service des territoires en transition. 
Présenté également aux Assises, le 
portail France ville durable, première 
plateforme française des ressources 
et projets exemplaires sur la ville 
durable, qui recense déjà plus de 
400 initiatives locales.

« LA MACHINE POLITIQUE EST 
LOURDE ET LENTE »
Par ailleurs, la Fédération Flame 
(Fédération des agences locales de 
la maîtrise d’énergie et du climat) 
a présenté la dernière édition de 
l’Observ’ALEC (Agences locales de 
l’énergie et du climat) qui fédère les 
acteurs de la transition énergétique 
des territoires. Chaque année, les 
actions menées par les 39 agences 
du réseau sont passées en revue : 
information et sensibilisation, plate-
forme territoriale de rénovation 
énergétique, accompagnement 
Plan Climat… :  ces agences pilotées 
par des élus locaux fédèrent au 
total 7.000 communes et 211 com-
munautés de communes sur toute 
la France.
A travers les débats, une théma-
tique omniprésente : la participation 
citoyenne à la transition énergétique 
au sein des territoires. Dans son 
intervention en visio-conférence,
Emmanuelle Wargon, secrétaire 
d’Etat à la Transition écologique, a, 
lors de la session d’ouverture, mis en 
avant les contrats de transition éco-
logique signés par le gouvernement 
pour accompagner la transition des 
territoires. 250 intercommunalités 
sont aujourd’hui concernées.
Les jeunes représentants d’asso-
ciations et d’ONG de la Génération 
Climat ont de leur côté insisté sur 
le problème de la visibilité des plus 
grandes victimes du réchauffement 
climatique, avec un témoignage 
émouvant d’une jeune ougan-
daise, Hilda Flavia Nakabuye, de 
l’association Green Planet Africa, 
venue rendre compte des dégâts 
du réchauffement en Afrique de l’est. 
Tahina Lehman, de Swith Youth for 

Climate, ONG suisse, a martelé : « Ce 
sont les personnes que l’on entend 
le moins qui sont le plus touchées ». 
Ce problème de visibilité va de pair, 
pour la jeune génération, avec « une 
pression à mettre en continu sur les 
pouvoirs publics pour les pousser à 
l’action ». Pour Laura Bazen, de Rise 
for Climate Belgium, et Hugo Viel, 
du Collectif Jeunes pour le Pacte 

Finance Climat, le travail avec toutes 
les strates de la société civile est 
indispensable pour faire le lien entre 
le global et le local. « La machine 
politique est lourde et lente », a 
témoigné Laura Bazen. « Pour accé-
lérer le mouvement de la transition, 
les villes et les régions ont un rôle clé 
à jouer ». Le message est passé. //

 Amélie Kolki

Les Assises de la Transition 
Énergétique, le grand ren-
dez-vous des acteurs territo-

riaux européens engagés dans 
la transition, coorganisée comme 
chaque année par Bordeaux 
Métropole, la Communauté Urbaine 
de Dunkerque, le Grand Genève et 
l’ADEME a réuni plus de 3.500 par-
ticipants issus du monde politique, 
économique et de la société civile, 
du 28 au 30 janvier à Bordeaux.
Dans la continuité de grands temps 
forts gouvernementaux, comme la 
récente Conférence des Nations 
Unies sur les changements clima-
tiques, la COP25, qui s’est tenue du 
2 au 13 décembre 2019 à Madrid, 
l’événement se revendique comme 

un laboratoire d’idées et d’expé-
riences avec, au programme, une 
centaine d’événements. Ateliers, plé-
nières, visites de sites et carrefour 
des métiers sont destinés à inciter les 
territoires à s’engager concrètement 
ou à accélérer leur engagement 
dans la transition.
Parmi les découvertes des Assises 
cette année, le réseau Ziri (Zones d’In-
tégration de Réseaux Intelligents). 
Cette démarche d’écologie indus-
trielle et territoriale vise à réduire 
l’empreinte environnementale des 
entreprises grâce à la mutualisa-
tion de leurs actions (énergie, gaz, 
déchets et recyclage). Piloté par la 
technopole Bordeaux Technowest, 
le réseau fédère actuellement une 
trentaine d’entreprises du nord de 
l’agglomération bordelaise.
A retenir aussi le lancement d’une 
expérimentation de smart  ligh-
ting, un éclairage intelligent conçu 
pour améliorer l’effi cacité énergé-
tique, réalisé en partenariat avec 

Mieux associer les citoyens
Du 28 au 30 janvier s’est tenue à Bordeaux la 21ème

édition des Assises Européennes de la Transition 
Énergétique, avec un thème central : le rôle de la 
participation citoyenne pour accélérer le mouvement.
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Les Régions à la manœuvre
Comment mobiliser les 
acteurs d’un territoire 
pour construire une 
transition écologique 
juste ? C’était la question 
posée par la plénière 
« Du global au local » 
mardi 28 janvier, prenant 
comme point de départ 
l’expérience actuelle 
de la Convention 
citoyenne pour le climat. 
Pour Julien Blanchet, 
rapporteur général 
du comité de gouvernance de la Convention, « la défi ance vis à 
vis du politique est très présente dans la Convention, et la plupart 
des participants restent dubitatifs sur l’impact réel que leur travail 
aura, in fi ne, sur les décisions gouvernementales ». Preuve que le fait 
d’associer la parole citoyenne au débat n’est pas encore tout à fait 
entré dans les mœurs. 
Pourtant, dans les territoires, des actions fl eurissent un peu partout 
pour impliquer les habitants dans le mouvement de la transition. 
La Région Centre-Val de Loire a par exemple organisé sa propre 
conférence pour le climat entre mars et décembre 2019. Dans le 
même esprit que la COP internationale, la COP régionale est un 
processus de négociation, aboutissant à un accord qui sera réévalué 
tous les deux ans. Ce grand moment d’expression a un objectif, 
souligné par Charles Fournier, vice-président de la Région Centre 
Val de Loire en charge de la transition énergétique : « que chacun 
apporte sa juste contribution pour massifi er le passage à l’action ». 
Suite aux négociations citoyennes, un premier accord sera voté le 
25 juin prochain par la Région.
Pour la Région Nouvelle-Aquitaine, si la question posée est la 
même, la stratégie diffère. « Pour accélérer la transition, une chose 
est primordiale : faire comprendre au grand public les enjeux du 
réchauffement », a quant à lui souligné Alain Rousset, président de la 
Région, mettant en avant le travail d’Acclimaterra, comité scientifi que 
régional sur le changement climatique. Les deux rapports menés par 
ce comité ont rassemblé 370 contributeurs, avec un double objectif : 
éclairer les citoyens sur le contexte et les enjeux climatiques et 
dégager des pistes duplicables pour s’adapter au changement. //

Intervention en plénière du président de la Région Nouvelle-Aquitaine Alain Rousset.

L’ADEME fait partie
des organisateurs de ces Assises 

Européennes. Ici son
président Arnaud Leroy

en compagnie du directeur
général GrDF Edouard Sauvage.

Certaines régions étaient venues en force,
à l’image ici de la délégation bretonne.

GRTGaz
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DOSSIER TRÈS HAUT DÉBIT

On avance,
on avance,

on avance…

Un rebondissement que 
personne n’avait vu venir. 
Faute de projet de reprise 

fi nancé, le groupe France-Antilles, 
qui diffusait le seul quotidien régio-
nal de Martinique, Guadeloupe et 
Guyane, a été liquidé le 30 janvier. 
Son dernier numéro a été imprimé 
aux Antilles le 1er février dernier, 
56 ans après sa création, en 1964 en 
Martinique, sous l’égide du Général 
de Gaulle. Sur les trois territoires, 
les rideaux de l’entreprise ont été 
offi ciellement baissés le 6 février.
Mais, alors que le liquidateur 
nommé, Me Yoann Yang-Ting s’ap-
prêtait à notifi er les licenciements 
aux 235 salariés concernés, une 
offre inattendue a subitement 
relancé le dossier. Dans une lettre 
d’intention, Xavier Niel, le patron 
du groupe Iliad (Free), mais aussi 
co-actionnaire du Monde ,  du 
Nouvel Observateur et tout récent 
acquéreur du groupe Nice-Matin, 
a fait savoir son intérêt pour la 
reprise du titre.

Un positionnement, en théorie 
hors délai, mais qui a poussé le 
procureur à saisir le tribunal de 
commerce d’une requête pour 
solliciter la poursuite d’activité de 
l’entreprise jusqu’au 10 mars. Une 
décision juridique «  exception-
nelle, compte-tenu d’une situation 
exceptionnelle » qu’il a justifi ée par 
« l’intérêt général » : la sauvegarde 
du seul journal quotidien et «  la 
reprise d’un nombre signifi catif de 
salariés », sur des territoires déjà 
fortement sinistrés. Cette poursuite 
d’activité, purement formelle, était 

une condition indispensable pour 
permettre aux éventuels repreneurs 
de se positionner. 
Une fois la surprise passée et 
l’émotion suscitée par ce rebon-
dissement de dernière minute, les 
représentants des salariés des 
Antilles-Guyane ont tous émis un 
avis favorable à la poursuite d’ac-
tivité. La proposition de Xavier Niel 
prévoit de maintenir une édition 
quotidienne papier en Guadeloupe, 
Martinique et Guyane, ainsi que le 
maintien de l’imprimerie guadelou-
péenne, et le développement du 
numérique. Le volet social prévoirait 
la reprise de 125 salariés.
France-Antilles avait été racheté en 
juin 2017 par Aude Jacques-Ruettard 
à son oncle, Philippe Hersant, mais 
cette dernière n’est jamais parve-
nue à redresser la barre du journal 
qui perdait plus de 400.000 € par 
mois. Après une première cessation 
des paiements en 2014, France-
Antilles avait été de nouveau placé 
en redressement judiciaire fi n juin 
2019. //

Rodolphe Lamy

La voix des Antilles s’est tue
Depuis le 1er février,
les Antilles-Guyane sont 
les seuls territoires de 
France sans quotidien 
régional. Mais un 
repreneur inattendu, 
Xavier Niel, tente de 
relancer ce dossier.
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Le chiffre

235 C’est le nombre de salariés concernés par 
l’avenir du quotidien France-Antilles. Avant le 
rebondissement de la mi-février, leur sort avait 

été scellé le 30 janvier, au moment du jugement de liquidation 
prononcé par le tribunal de commerce de Fort-de-France. Rapporté 
à la population active, la perte de 235 emplois aux Antilles-Guyane 
équivaudrait, à un peu moins de 33.000 emplois, à l’échelle 
nationale. En attendant une éventuelle offre de reprise recevable,
la procédure de licenciement est suspendue mais pas annulée. //

Mobilisation
des salariés
lors de
la parution
des derniers 
numéros.

Inquiétude du personnel 
devant le siège de
l’édition martiniquaise
à Fort-de-France.

Pose du NRO (Nœud
de raccordement optique) 

de Saint-Maximin-la-
Sainte-Baume, dans

le Var (Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur),

où à terme 8.500 foyers
et entreprises disposeront

de la fi bre optique.
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Voici tout juste un an, Régions 
Magazine titrait en première 
page de son numéro 148  : 

« la France en Très Haut Débit », et 
proposait un dossier faisant le point 
sur ce gigantesque chantier, censé 
permettre à tous les Français d’accé-
der à la fi bre, où à tout le moins à un 
internet de bonne qualité, d’ici à 2022. 
Rappelant au passage que selon une 
étude – très contestée au demeurant - 
de l’UFC-Que choisir, 12,8 millions de 
Français sont privés de ce que l’on 
appelle le « bon haut débit », et « un 
tiers des habitants des communes de 
moins de 1.000 habitants, soit 73 % des 
communes françaises, ne peut accéder 
à un internet de qualité minimale ». 
Renforçant du même coup ce que l’on 
appelle la « fracture numérique », et 
donnant un élan supplémentaire au 
mouvement des Gilets jaunes.
Depuis, le chantier a continué à 
avancer, région par région, dépar-
tement par département, commune 

par commune. Sans faire de bruit, 
malgré l’épisode malheureux de la 
fermeture par le gouvernement du 
« guichet unique », devant lequel 
les collectivités venaient déposer 
leurs demandes de subventions, 
afi n d’accélérer le mouvement. Un 
guichet qui a fi nalement été rouvert 
fi n décembre de l’année dernière.
Un épisode qui a provoqué de nom-
breuses polémiques, poussant le 
sénateur (LR) Patrick Chaize, pré-
sident de la très puissante AVICCA 
((Association des villes et collec-
tivités pour les communications 
électroniques et l’audiovisuel) à 
affi rmer à Régions Magazine : « ce 
gouvernement n’a aucune vision 
numérique ».
Plus nuancé, Etienne Dugas, président 
de la Fédération InfraNum, qui ras-
semble une partie importante des 
entreprises travaillant dans le secteur 
de la fi bre, admet que « les promesses 
de réouverture du guichet unique ont 

TERRITOIRES • RÉSEAUX •  SERVICES

Insertion presse-Régions-Magazine_vecto.indd   1 17/02/2020   15:17:54

Les derniers chiffres
L’Arcep a rendu publics le 5 mars 
les résultats du déploiement à fi n 
décembre 2019.

4,8 En millions, le nombre
de prises installées en 2019, 

dont 1,6 million au 4ème trimestre, 
soit 58 % de plus que sur la même 
période de l’année précédente.

18,4 En millions, au 4ème 
trimestre, le nombre

de locaux (particuliers et entreprises) 
éligible aux offres FttH (soit +36 % en 
un an).

23,5 En millions, le nombre 
de locaux éligibles à 

des services Très Haut débit, dont 
17,2 millions en dehors des zones très 
denses (grandes agglomérations). //

En bleu, les territoires dans lesquels 
la généralisation de la fi bre n’est pas 

encore conclue dans le cadre
du Plan France Très Haut Débit.

de prises installées en 2019, 

de locaux (particuliers et entreprises) 
éligible aux offres FttH (soit +36 % en 

17,2 millions en dehors des zones très 
/
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mis du temps à être suivies d’effets. On 
a eu l’impression que cela bloquait 
au niveau du Premier ministre, voire 
du Cabinet du Premier ministre… Je 
pense que c’est le président de la 
République qui, fi dèle à ses enga-
gements, a exigé que le guichet soit 
rouvert ! Après, il est probable que les 
sommes engagées suffi ront à couvrir 
le reste du chantier ».
Et le président d’InfraNum de com-
pléter  : «  sur les 4,5 millions de 
prises restantes, 1,5 million sont déjà 
préemptées. Mais ce sont les trois 
derniers millions qui vont coûter une 
fortune, quand il va falloir aller fi brer 
la ferme qui se trouve tout au bout de 
la route… C’est pourquoi on a encore 
besoin de l’argent public. »

« LES DÉLAIS SERONT TENUS »
Pour Etienne Dugas, les délais seront 
toutefois tenus. « Les entreprises du 
secteur ont installé 4,8 millions de 
prises sur l’année 2019. A ce 

Etienne Dugas, président 
d’InfraNum, à L’Alpe 
d’Huez (Isère) lors de 
la journée de colloque 
« L’Isère a la fi bre »
(lire en pages suivantes).
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rythme, nous arriverons à 37 mil-
lions de prises fi n 2022. Ce qui veut 
dire que, grâce au dynamisme des 
acteurs, un objectif qui paraissait 
terriblement ambitieux sera pour 
une fois atteint, et dans les temps. 
Si l’effort est poursuivi, nous pouvons 
être à 99 % en 2025. Mais on sait 
aussi que ce sera plus diffi cile, et plus 
coûteux : nous savons parfaitement 

ce que peut coûter une prise au fi n 
fond de l’Ardèche, de la Lozère, ou 
du Loiret… »
Une perspective que partage le 
ministre toujours en charge du dos-
sier  : Julien Denormandie, ministre 
du Logement et de la ville, explique 
dans l’interview qu’il a accordée à 
Régions Magazine, que « les objec-
tifs seront tenus. Nous construisons 

ainsi un système d’infrastructure 
numérique unique en Europe, très 
en avance sur les pays d’importance 
similaire comme l’Allemagne ou la 
Grande-Bretagne. Une infrastructure 
de grande qualité, qui continue à 
avancer à un rythme soutenu. »
Les chiffres rendus publics le 5 mars 
par l’Arcep (Autorité de régulation 
des communications électroniques), 
le « gendarme » du Très Haut Débit, 
semblent lui donner raison. Même 
si, comme nous l’expliquons un peu 
plus loin, il faut parfois faire preuve 
d’imagination, ou mettre des moyens 
supplémentaires, pour équiper les 
zones très rurales, ou encore les sec-
teurs de montagne…
En tout cas, si le pari est gagné, il 
s’agira d’une des plus grandes réus-
sites du quinquennat. Peut-être pas 
celle qui fait le plus de bruit, mais 
celle dont les Français sentiront le 
plus rapidement les effets concrets. 
Car même si l’on est dans le domaine 
du digital, que l’on soit un particulier 
ou une entreprise, bénéfi cier d’un 
bon réseau internet ou d’une bonne 
couverture mobile, c’est vraiment du 
concret… //

 Philippe Martin

La France découpée en trois zones
Les objectifs fi xés par le gouvernement dans le cadre de l’actuel 
Plan France Très Haut Débit sont de garantir le bon haut débit pour 
tous d’ici fi n 2020 et le très haut débit pour tous d’ici fi n 2022.
Pour atteindre ces objectifs, trois types de zones ont été défi nies et 
les rôles répartis entre acteurs privés et collectivités territoriales :
•  Les « zones très denses » (ZTD), sur lesquelles les opérateurs privés, 

fournisseurs d’accès, doivent tous déployer leur propre réseau ;
•  Les « zones AMII » (Appel à Manifestation d’Intention 

d’Investissement), sur lesquelles un ou plusieurs opérateurs privés 
ont manifesté leur intérêt pour déployer ou fi nancer ensemble un 
réseau en fi bre optique jusqu’à l’abonné ;

•  Les « zones RIP » (Réseau d’Initiative Publique), dans lesquelles le 
réseau est déployé par des collectivités territoriales, mobilisant 
des fi nancements publics, faute de manifestation d’intérêt de la 
part des opérateurs privés pour ces zones moins denses, souvent 
rurales, par défaut de rentabilité. //

Des ateliers numériques façon Google
Plusieurs grandes fi rmes liées au numérique ont 
décidé de s’investir à leur manière dans le chantier 
du numérique. C’est le cas de Google France, qui 
propose dans plusieurs villes comme Montpellier, 
Nancy, Saint-Etienne ou Rennes, des formations, 
des animations, des ateliers pratiques pour pouvoir 
progresser sur le web. Les ateliers sont à destination 
des salariés, des étudiants, des entrepreneurs, des 
artisans et des commerçants mais aussi des familles. 
Et depuis la création de ces « ateliers numériques », 
les chiffres sont impressionnants :
•  450.000 personnes formées aux compétences

du numérique depuis 2012 dont 50 % de femmes.
•  Au sein des Ateliers Numériques qui ont ouvert 

depuis 2018 à Rennes, Montpellier, Nancy et Saint-
Etienne, 65.000 personnes ont suivi une formation 
d'au moins une heure.

•  2020 marque le premier anniversaire des Ateliers 
Numériques de Montpellier, Nancy et Saint-Etienne. 
En un an, plus de 17.000 personnes ont été formées 

à Montpellier ; en 10 mois, plus de 12.000 personnes 
ont été formées à Nancy ; en 7 mois, plus de 
5.000 personnes ont été formées à Saint-Etienne. //

Atelier numérique Google à Rennes,
le dernier à avoir été ouvert.

altitudeinfrastructure.fr

3 300 000  foyers et entreprises
 couverts en fibre optique*

Présent dans
24 départements

+2.8 milliards d’euros 
d’investissements mobilisés

6 600 emplois 
directs & indirects
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AU CŒUR DES TERRITOIRES

ŒUVRE POUR LE DÉPLOIEMENT DU
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Sur la célèbre photo des 
«  Mormons  », les fidèles 
d’Emmanuel Macron, prise à 

la sortie de l’Elysée le jour de la 
passation de pouvoir avec François 
Hollande le 14 mai 2017, Julien 
Denormandie sourit discrètement, 
debout au deuxième plan. Discret, 
mais opiniâtre. Alors que la plupart 
de ceux qui fi gurent sur l’image ont 
quitté le président de la République 
– et pourtant certains d’entre eux ont 
carrément abandonné la politique -, 
lui n’a fait au contraire que prendre 
du galon. L’ancien directeur de 
cabinet du ministre de l’Economie… 
Emmanuel Macron est passé de 
statut de secrétaire d’Etat à celui de 
ministre de la Ville et du Logement. 
Deux dossiers épais, périlleux, dont il 
s’est plutôt bien sorti jusqu’à présent, 
faisant voter en novembre 2018 la 
loi ELAN (Loi « portant évolution du 
logement, de l’aménagement et 
du numérique ») qui, entre autres, 
encadre de nouveau les loyers.
Depuis son arrivée au gouverne-
ment, il porte également le dos-
sier du Plan Très Haut Débit, dont 
il assure le suivi avec une précision 
d’entomologiste. Pour Régions 
Magazine, il fait le point sur ce qui 
est à ce jour le plus gros chantier 
d’infrastructure en France.

Régions Magazine : Pouvez-vous 
faire un point précis sur l’avancée 
du chantier France Très Haut 
Débit ? Les délais seront-ils tenus ?
Julien Denormandie : D’abord, je tiens 
à dire ce que je répète depuis le 
début, depuis que j’ai pris en charge 
ce dossier : le numérique pour tous, 
ce n’est pas un luxe, c’est un droit. 

Les Français qui vivaient ou qui 
vivent encore dans une zone où le 
téléphone mobile ou internet ne 
fonctionnent pas, éprouvent fort légi-
timement un sentiment d’abandon. 
Cela, je l’avais ressenti bien avant 
l’épisode des Gilets jaunes.
C’est pourquoi nous nous sommes 
attelés à la tâche selon l’objectif 
simple mais ambitieux fi xé par le 

président de la République : offrir 
un internet de bonne qualité à tous 
les Français.
Mais il nous fallait changer beau-
coup de choses. D’abord donner 
un cadre législatif, à travers la loi 
ELAN qui ne concerne pas que le 
logement : le « N » d’ELAN concerne 
bien le numérique. Ensuite passer 
un accord avec les opérateurs 
concernés, ce fut, notamment, le 
New Deal Mobile. Enfi n travailler 
avec les collectivités locales, en les 
accompagnant car elles sont à la 
fois d’importants fi nanceurs et des 
donneurs d’ordre. Et puis, une fois 
que tout cela était en place, « mettre 
beaucoup de pression dans le tube ». 
Et ne pas la relâcher.
Aujourd’hui je crois pouvoir dire que 
nous avons accéléré profondément 
le déploiement dans notre pays. Les 
résultats présentés par l’Arcep (NDLR : 
Autorité de régulation des 

Julien Denormandie s’est plongé dans le dernier numéro de Régions Magazine.

Le titre exact
(et interminable)

de Julien Denormandie 
est « ministre auprès 

de la ministre de la 
Cohésion des territoires 
et des relations avec les 

collectivités territoriales 
(NDLR : Jacqueline 

Gourault), chargé de la 
ville et du logement. »

15.000 foyers raccordables 
de plus chaque jour
En 2019, 4,8 millions de locaux ont bénéfi cié d’un raccordement à la fi bre.
Un chiffre record sur lequel Julien Denormandie, ministre en charge
du Plan Très Haut Débit, revient pour Régions Magazine.

Le chiffre
29,8 millions
Le nombre total 
d’abonnements à haut 
et très haut débit atteint 
29,8 millions à la fi n du 
quatrième trimestre 2019,
en croissance de 660.000
en un an (chiffres Arcep
5 mars 2020). //
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communications électroniques) 
le 5 mars font apparaître des chiffres 
spectaculaires, au-delà même de 
ce que l’on pouvait attendre. Au 
cours de l’année 2019, 4,8 millions 
de locaux supplémentaires ont été 
rendus raccordables au FttH, (NDLR : 
fi bre optique jusqu’au domicile de 
l’abonné), c’est plus que deux fois plus 
qu’il y a deux ans. L’objectif pour 2019, 
c’était 4 millions de prises raccordées, 
tout le monde nous disait que c’était 
impossible. Et nous l’avons large-
ment dépassé ! Chaque jour ouvré, en 
France, 15.000 foyers supplémentaires 
sont rendus raccordables à la fi bre.
Nous construisons ainsi un système 
d’infrastructure numérique unique 
en Europe, très en avance sur les 
pays d’importance similaire comme 
l’Allemagne ou la Grande-Bretagne. 
Une infrastructure de grande qualité, 
qui continue à avancer à un rythme 
soutenu.

RM : Comment expliquez-vous ce 
rythme ?
JD  : Cela a notamment été rendu 
possible parce que nous avons 
changé de paradigme, quand nous 
avons dit aux opérateurs : « doréna-
vant, tout objectif de déploiement 
est contraignant. Si vous prenez 
en charge une zone à couvrir, vous 
devez remplir un objectif, contrôlé 
par l’Arcep, qui est le gendarme 
du numérique. » Croyez-moi, cela a 
changé la donne.
Aujourd’hui, par rapport aux objec-
tifs fixés, je suis confiant mais je 
reste vigilant  : pas question de 
nous endormir sur nos lauriers ! Il 
faut que, pour fi n 2020, les Français 
aient accès à un bon débit, et que 
pour 2022, ils aient accès à un très 
bon débit. C’est possible car tout le 
monde travaille dans la même direc-
tion : l’Etat, les collectivités locales, 
les opérateurs, les entreprises. 
Et nous sommes dans la même 
logique s’agissant du téléphone 
mobile. Depuis janvier 2018, plus 
de 5.000 communes sont passées 
à la 4G, et 1.200 zones blanches 
sont en cours de traitement. Par 
comparaison, le dernier plan de 

couverture, lors du précédent 
quinquennat, a permis de couvrir 
125  zones blanches… Là encore, 
c’est dû à un changement d’ap-
proche. Auparavant on attribuait 
des fréquences aux opérateurs en 
les mettant aux enchères, et natu-
rellement, ils investissaient dans 
les zones denses. Désormais, on 
impose aux opérateurs d’investir 
dans les zones rurales ; et s’ils le font, 
on leur attribue des fréquences. Et 
cela change tout.

RM : Pourquoi avoir fermé le 
« guichet unique », devant 
lequel les collectivités pouvaient 
déposer leurs demandes de 
subventions, pour le rouvrir 
ensuite en fi n d’année dernière, 
avec moins d’argent que prévu au 
départ (140 M€ au lieu des 600 M€ 
qui manquent) ?
JD : Si vous reprenez mes déclara-
tions, je n’ai jamais dit que nous 
fermions ce guichet, mais que nous 
le suspendions. Pour faire venir 
davantage d’opérateurs privés, 
nous avons ouvert les AMEL (NDLR : 
Appel à manifestation d’intentions 
d’engagements locaux) pendant 
une période de dix à douze mois, 
notamment pour couvrir les zones 
rurales des départements (NDLR : les 
trois premiers AMEL ont concerné la 
Côte d’Or par Altitude Infrastructure, 
le Lot-et-Garonne par Orange et 
trois départements de la Région 
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur par 

SFR), et nous avons suspendu l’aide 
publique pour voir quels résultats 
cela donnerait.
Au total, entre 1 million et 1,5 million 
de foyers supplémentaires vont pou-
voir bénéfi cier de la fi bre, sans que 
l’Etat ou les collectivités ne mettent 
la main à la poche, ce qui est tout de 
même appréciable. Puis nous avons 
rouvert le guichet, en lui attribuant 
une enveloppe de 280 M€ de crédits 
disponibles, dont 140 dès cette année, 
notamment en récupérant des crédits 
non consommés. Ma conviction, c’est 
que cette enveloppe va nous per-
mettre de fi naliser le Très Haut Débit.

RM : Le 19 décembre dernier, 
Régions de France a publié 
un communiqué dans lequel 
l’association des Régions 
reprochait au gouvernement 
d’« enterrer la promesse faite 
aux Français de la fi bre pour tous 

et partout en 2025 ». Comment 
jugez-vous votre relation avec les 
collectivités, et notamment avec 
les Régions ?
JD : Disons que j’y vois une sorte de 
pression amicale, et il faut le dire, par 
certains côtés, politique, pour nous 
dire : le président de la République 
avait pris un engagement, il faut le 
tenir. Et donc, n’oubliez pas de rouvrir 
le guichet. Ce qui n’a d’ailleurs posé 
aucun problème, puisque, encore une 
fois, je n’ai jamais parlé de fermeture 
mais bien de suspension… 
Pour le reste, les Régions, comme les 
autres niveaux de collectivités, siègent 
au sein du « Comité de concertation 
France Très Haut Débit », qui encadre 
le Plan THD, et je pense pouvoir dire 
que les choses se passent plutôt bien.

RM : En France, tous les grands 
réseaux (eau, électricité, 
assainissement, routes) sont la 

propriété de la chose publique, 
Etat ou collectivités, ou en tout 
cas sont des réseaux de service 
public. N’y a-t-il pas un danger 
à laisser ce qui sera à terme le 
« réseau des réseaux », aux mains 
du privé ?
JD : Il faut bien comprendre qu’à la 
fi n, le donneur d'ordres, ça reste bien 
la collectivité. Le choix de départ, 
que nous avons récupéré en arrivant, 
avait été de ne pas faire un réseau 
national unique. Le défi , c’était de 
garder ce système, mais en accélé-
rant fortement le rythme.
La loi ELAN nous y a beaucoup 
aidés, je rappelle qu’elle contient 
une quinzaine de mesures permet-
tant d’aller plus vite. Je prends un 
exemple simple, mais qui a fait couler 
beaucoup d’encre : pour la pose de 
pylônes, l’assentiment de l’Architecte 
des Bâtiments de France n’est plus 
contraignant…

L’intervention du privé nous a per-
mis de consolider le fi nancement. 
Mais l’Etat, les régions, les dépar-
tements, les communautés de com-
munes et les communes restent à 
la manœuvre.

RM : En travaillant sur ce dossier, 
nous avons rencontré plusieurs 
interlocuteurs qualifi és, y compris 
d’un bord politique différent 
du vôtre, qui nous ont dit : 
« Le plan THD était bien suivi 
tant que Julien Denormandie 
s’en occupait. A présent que 
le Premier ministre l’en a 
dépossédé, ça fl otte ».
Que leur répondez-vous ?
JD : Au sein du gouvernement, nous 
nous sommes partagé la tâche. 
Cédric O s’occupe des usages. 
Agnès Pannier-Runacher suit plus 
précisément le dossier de la 5G. 
Quant à moi, je continue à suivre 
et à passer beaucoup de temps 
sur l’accompagnement du Plan 
THD. Pour cela je m'appuie sur des 
équipes comme la Mission France 
Très Haut Débit et la Mission France 
Mobile, qui ont maintenant intégré 
la nouvelle Agence de la cohésion 
des territoires, et qui répondent 
parfaitement à nos attentes.
Je pense que l’épisode de la « fer-
meture du guichet THD », qui je le 
répète n’en était pas une, a sans 
doute été mal perçu, et peut-être 
insuffi samment expliqué. Mais les 
objectifs sont tenus, c’est bien là 
l’essentiel, et croyez-moi, je suis 
quotidiennement à la tâche pour 
m'en assurer. //

Propos recueillis
 par Philippe Martin

Photos Hugues-Marie Duclos 
Régions Magazine

«  Cette année, 
1.200 zones

blanches vont 
pouvoir bénéficier 
de la 4G, ce 
qui représente 
5.000 nouvelles 
communes 
couvertes. »

«  À la fin,
le donneur

d’ordres, ça reste
bien la collectivité. »

Julien Denormandie
a reçu Régions Magazine 
dans son bureau au 
ministère du Logement.
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Comment soutenir en effet que les 
140 M€ suffi ront, alors que les seuls 
dossiers breton et auvergnat, regrou-
pant huit départements en tout, 
dépassent à eux-seuls les 300 M€ 
de demande d'aide ?
En réalité, ce n’est plus le Plan Très 
Haut Débit tel que l’avait souhaité le 
président de la République. Il faudrait 
faire attention à ne pas passer au 
Plan Très Haut Dépit…

RM : Comment expliquez-vous ce 
revirement ?
PC  : Ce gouvernement s’est laissé 
séduire par la petite musique des 
opérateurs privés. En réalité, il n’a 
aucune vision numérique. Le ministre 
Julien Denormandie avait bien 
défendu le projet, mais on a l’im-
pression aujourd’hui que ce n’est plus 

son dossier. On ne sait d’ailleurs pas 
très bien qui le gère, on dirait que 
c’est le Cabinet du Premier ministre 
qui décide de tout…

Mais sur le terrain, les choses se 
passent différemment. Des socié-
tés comme SFR et Orange se sont 
intéressées aux grandes villes, pour 
le reste, là où c’était moins rentable, 
il a fallu que ce soient les collecti-
vités qui prennent le relais, et qui 

prennent les risques en même temps. 
A présent que ça marche, on leur dit : 
« débrouillez-vous » !
Par ailleurs, on ne souligne pas assez 
une aberration du système tel qu’il 
s’est mis en place. Ce réseau sera 
demain LE réseau de communication 
par lequel passeront tous les autres : 
il faut qu’il soit un réseau de service 
public, comme c’est le cas en France 
pour tous les autres, pour l’eau, pour 
l’électricité, pour l’assainissement, 
pour les routes… Et ce « réseau des 
réseaux », celui qui dans un avenir 
proche pilotera tous les autres, on 
le laisse au privé !
Ce système va entraîner de nouvelles 
disparités : demain, certaines collec-
tivités seront propriétaires de leur 
réseau, d’autres ne le seront pas. On 
peut craindre un fi asco, comme on l’a 
connu avec le câble pour la télévision.

RM : Vous pensez donc que les 
délais ne seront pas respectés ?
PC : Il faut rester pragmatique, on n’est 
pas à la semaine près. L’important, 
c’est que l’on parvienne au 100 % fi bre, 
et surtout qu’on ne laisse personne 
de côté. Si c’est en 2022 c’est parfait, si 
c’est en 2023, ce n’est pas dramatique.

RM : Vous semblez également très 
réticent sur le développement de 
la 5G…
PC : Nous avons cherché au Sénat à 
rééquilibrer le texte proposé par le 
gouvernement à ce sujet. Il ne s’agit 
pas de nier l’intérêt que pourra pré-
senter la 5G, pour les usagers, pour 
l’amélioration des débits mobiles, 
pour le développement de l’internet 
des objets. Mais pourquoi autant de 
précipitation ? Nous ne disposons 
à l’heure actuelle d’aucune étude 
sérieuse sur les dangers de la 5G, qu’il 
s’agisse des risques que pourraient 
faire courir les ondes, des risques liés 
à l’espionnage… Il nous paraît cette 
fois beaucoup plus sage de prendre 
notre temps.. //  Propos recueillis
 par Philippe Martin

En quelques années, Patrick 
Chaize est devenu un interlo-
cuteur incontournable dès que 

l’on évoque le passage de notre pays 
au Très Haut Débit. Ancien maire 
de Vonnas, sénateur (LR) de l’Ain, il 
est président du Groupe d’études 
numériques au Sénat, et préside 
surtout depuis 2015 la puissante 
AVICCA (Association des villes et 
collectivités pour les communications 
électroniques et l’audiovisuel). Il n’a 
guère apprécié, c’est le moins que 
l’on puisse dire, la fermeture par le 
gouvernement du « guichet unique » 
qui permettait de subventionner les 

collectivités désireuses de passer à 
la fi bre. Il s’en explique pour Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Vous avez 
protesté très vivement quand le 
gouvernement a fermé le « guichet 
unique ». Depuis qu’il l’a rouvert à 
la fi n de l’année dernière, êtes-vous 
satisfait ?
Patrick Chaize : C’est une tarte à la 
crème ! On a rouvert ce guichet sans 
lui donner de nouveaux moyens. Le 
plan Très Haut Débit prévoyait une 
enveloppe de 3,3 milliards d’euros 
pour permettre à tous les Français 

d’accéder à la fi bre en 2022. Mais le 
gouvernement a d’abord fermé le 
guichet unique, devant lequel les col-
lectivités déposaient leurs demandes 
de subventions, alors qu’il manquait 
encore 500 à 600 M€.
On connaît les conséquences : le privé 
installe la fi bre là où c’est rentable. 
Ensuite, ce sont les collectivités qui 
prennent le relais. Mais si elles n’ont 
plus l’argent nécessaire… Devant les 
protestations assez unanimes, l’exécu-
tif n’a pas réellement remis d’argent. 
Il a retrouvé 140 M€ en récupérant 
des « queues de programme », la 
somme devant passer ensuite à 
280 M€. Ce qui n’est d’ailleurs pas 
idiot, je m’explique : une collectivité 
demande une subvention de 80 M€, 
elle n’en consomme fi nalement que 
72, on récupère la différence et on la 
réinjecte dans le circuit. Mais à l’arri-
vée, on est toujours loin du compte. 

Attention au
« Plan Très Haut Dépit »…
Le sénateur Patrick Chaize, président de l’association 
des collectivités engagées dans le numérique,
ne mâche pas ses mots quand il évoque la politique 
gouvernementale en la matière.

Qu’est-ce que l’AVICCA ?
L’AVICCA regroupe les collectivités engagées dans le numérique, 
pour faciliter l'échange des pratiques et agir ensemble au plan 
national. Au-delà des infrastructures et des réseaux, les axes 
de travail de l’AVICCA incluent le numérique éducatif, les SIG, 
les territoires intelligents, la communication territoriale sur les 
déploiements, l'audiovisuel local...
Au départ association de villes câblées, elle a ensuite agrégé tous 
types de collectivités, communes, EPCI, départements, régions. 
Elle compte aujourd’hui 270 adhérents. « Ce qui représente plus 
de 70 millions de citoyens, précise Patrick Chaize, soit plus que 
la population française parce que certains y sont représentés à 
plusieurs échelons, par leur ville ou leur département… »
Lieu d’échanges et de projets, l’AVICCA siège au Comité de 
concertation du Plan France Très Haut Débit. //

La pose de fi bre en secteur
rural est le plus souvent
l’apanage des collectivités.

« Ce réseau
des réseaux,
on le laisse
au privé ! »

Sénateur de l’Ain, 
Patrick Chaize 

préside depuis 2015 
la puissante AVICCA 

(Association des villes 
et collectivités pour 
les communications 

électroniques et 
l’audiovisuel).
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Nous ne sommes qu’à 130 km 
au sud de Paris, à hauteur 
d’Orléans, au nord de la 

Région Centre-Val de Loire. Cortrat, 
petit bourg de 86 habitants, n’est 
pas vraiment isolé, accessible de la 
capitale par les autoroutes A6 puis 
A77. Pourtant, sans accès au Très Haut 
Débit, ce bourg rural et son voisin 
Montcresson auraient pu se sentir 
coupés du monde. Une réunion des 
acteurs du territoire, le 16 janvier, a 
permis d’y vérifi er l’effi cience de la 
technologie THD par les ondes, portée 
par la fédération des fournisseurs 
d’accès InfraNum et l’opérateur 
normand We Access. 
A l’instar d’une centaine d’autres com-
munes du Loiret, d’ici fi n juin, ces deux 
bourgs bénéfi cient désormais d’une 
connexion de l’ordre de 30 mégabits, 

soit quatre fois plus rapide qu’au-
paravant avec l’ADSL. Pour ce faire, 
26 émetteurs ont d’ores et déjà été ins-
tallés : ce nombre sera porté à 40 dans 
quatre mois. 10.000 foyers environ 
auront cet équipement à disposition, 
avec un objectif de transformation 
commerciale du tiers pour François 
Hédin, PDG de We Access. La société 
propose des offres à moins de 28 €, 

dans les prix du marché des grands 
opérateurs, type SFR, Orange et Free. 
Des perspectives que partage 
Frédéric Néraud, vice-président du 
département du Loiret. La collecti-
vité fi nance, à parité avec We Access, 
cette première tranche d’installation 
d’émetteurs pour le Très Haut Débit 
radio, d’un coût total d’1,2 M€. Cette 
porte ouverte n’empêche pas parallè-
lement les travaux de généralisation 
de la fi bre, via des travaux de voirie. 
Une nouvelle délégation de service 
public (DSP) prévue fi n 2020 devrait 
permettre l’équipement de nouvelles 
communes. 
Au global, l’élu affi rme que la mon-
tée en puissance de la connexion, 
quel qu’en soit le canal, sera une 
réalité dans la totalité des quelque 
326 communes du Loiret d’ici 2022. //

Guillaume Fischer

Le Loiret branché
via la radio
Combler les trous dans la raquette du Très Haut 
Débit : c’est le défi  relevé par le Département du 
Loiret via le THD radio pour intégrer les communes 
rurales dans la toile de la France 100 % connectée. 

40 départements concernés
Face à l’impossibilité matérielle de « fi brer » l’ensemble de 
l’Hexagone d’ici 2022 afi n de permettre l’arrivée du Très Haut Débit, 
la solution intermédiaire du THD radio est revenue à l’ordre du jour. 
Avec 40 départements concernés par les RIP, d’autres collectivités 
que Le Loiret ont d’ores et déjà saisi cette perche, comme la Vendée, 
la Seine-et-Marne et bientôt l’Eure-et-Loir. //

Dans le petit bourg de Cortrat, les habitants bénéfi cient désormais du THD radio via We Acess. La maire de la commune 
Christèle Bezilles et un entreteneur local à la tête d’un gîte rural, sont venus témoigner leur satisfaction.
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Dans certaines zones de 
France, un accès internet à 
très haut débit (> 30 Mbit/s), 

c'est bien plus qu'un confort : c'est 
une nécessité. C'est le cas de l'Isère, 
1,26  million d'habitants répartis 
sur une topographie contrastée 
de presque 7.500 km² : la vallée du 
Rhône à l'ouest, celle du Grésivaudan, 
la métropole de Grenoble fortement 
urbanisée... Mais aussi des zones 
rurales diffi ciles d'accès, des massifs 
escarpés et des agglomérations en 
altitude, comme en Oisans où sont 
notamment juchées les Deux-Alpes 

(jusqu'à 3.560 m) et l'Alpe d'Huez 
(jusqu'à 3.465 m).
Malgré ses sévères disparités territo-
riales, le Département s'est engagé 
à câbler 99,6 % de son territoire en 

fi bre optique d'ici 2024, avec une 
étape à 80 % de lignes raccordées en 
2022. Soit l'ensemble, ou presque, des 
particuliers comme des entreprises 
en ville, en zone rurale... et bien sûr 
en station. C'est le plan Isère THD, 
initié par le Département en 2016.
Le 6 décembre, la collectivité, son 
légataire Isère Fibre (fi liale de SFR) 
ainsi qu'InfraNum, la Fédération des 
entreprises partenaires du plan Très 
Haut Débit, a organisé « L'Isère a 
la fi bre », journée de colloques et 
de tables rondes à l'Alpe d'Huez, 
autour du raccordement de l'Oisans 
et d'autres zones montagneuses du 
département.

La fi bre la plus
haute de France
L'Isère a conçu le réseau public le plus ambitieux
à l'échelle d'un département, dans le but de câbler 
en fi bre optique tout son territoire... et notamment
ses précieuses stations de ski.

Le chantier du Très Haut Débit 
dans un décor de montagne, 

c’est le projet ambitieux
du Département de l’Isère.
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La journée du 6 décembre
a permis aux acteurs

du projet de faire le point
sur l’avancée du chantier.
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Il s'agissait surtout de faire 
le bilan à mi-parcours autour de 
ce chantier à 560  M€, «  le plus 
cher de la mandature ». Car peu 
importe  : devant le spectre de la 
fracture numérique, le Département 

s'engage et compte le faire savoir : 
«  il y a un besoin crucial de la 
fibre dans l'Oisans  : plus aucune 
entreprise ne veut s'implanter là 
où il n'y a pas de débit », justifi e 
Damien Michallet, vice-président du 
Département de l'Isère en charge de 
l'aménagement numérique, devant 
un parterre d'élus et de chefs d'en-
treprises de montagne.
C'est peu dire que l'avenir de l'éco-
nomie iséroise est lié à celui de ses 
25 stations. Le chiffre d'affaires du 
département est d'environ deux mil-
liards d'euros ; 60 % de cette somme, 
soit 1,3 milliard, est générée par les 
activités touristiques en montagne. 
« Or la transition du tourisme passe 
par la transition numérique », rap-
pelle Régis Baudouin, directeur de 
la mission France THD. 

LA « STATION DU FUTUR »
EST FORCÉMENT CONNECTÉE
Aussi le planning prévoit-il la fi bre à 
l'Alpe d'Huez au premier semestre 
2020. Si le symbole est important, 
c'est que la réalité l'est tout autant : 

la clientèle des stations de la troi-
sième destination de sports d'hiver 
de France est urbaine, connectée, 
« et elle ne comprend pas qu'elle 
ne puisse pas bénéfi cier des mêmes 
services numériques qu'en ville », 
analyse Éric Bouchet, directeur de 
l'offi ce de tourisme des Deux Alpes.
L'accès toujours plus performant 
au digital depuis les stations, 
pour les professionnels comme les 
particuliers est l'une des compo-
santes essentielles de la démarche 
« Station du futur ». Ce projet initié 
par Isère Tourisme en 2017 avec la 
CCI et le cluster montagne (réseau 
français de l'aménagement des 
zones de montagne) a été lancé 
afi n de mener une réfl exion à grande 
échelle sur les perspectives d'évo-
lution du modèle économique des 
stations, à l'horizon 2030.
« Nos métiers sont de plus en plus 
techniques  », ajoute Christophe 
Monier, directeur général d’Alpe 
d’Huez Domaine skiable (Sata) 
qui veut définitivement gommer 
l'image rustique collant toujours 

Des connexions à 2.100 mètres !
Si les acteurs du plan Isère THD 
n'ont pas caché leur fi erté 
devant la bonne mise en 
marche du plan et la tenue des 
délais, c'est également parce 
que le département présente 
des contraintes topographiques 
évidentes : le raccordement 
nécessite des travaux de 
tranchées et de câblage dans 
les zones rurales du territoire, 
mais surtout dans ses massifs, 
diffi cilement accessibles. « La fi bre la plus haute
de France est chez nous, puisqu’elle passe par
le téléporté culminant de la station, à 3.300 mètres 
d’altitude », affi rme Christophe Monier, Directeur 
général de la Sata (domaine skiable de l’Alpe 
d’Huez). C'est également à l'Alpe d'Huez que se 
trouveront les prises connectées les plus hautes
de France « et peut-être même d'Europe »,
à 2.100 mètres.
1.242 mètres : c'est l'altitude moyenne des huit 
NRO situés en Oisans. S'ils sont nécessaires à 

l'alimentation au réseau de 
600 entreprises, la période de 
l'année qui permet d'effectuer 
ces travaux ne s'étend que 
sur cinq mois, ce qui ne laisse 
pas l'occasion au chantier de 
prendre du retard. En tout, 
128 communes de montagne 
sont concernées par ces 
raccordements audacieux qui 
passent par les réseaux des 
canons à neige, d'anciennes 

galeries EDF, mais aussi le long des remontées 
mécaniques comme c'est le cas aux Deux Alpes. 
« Il a parfois fallu être ingénieux, explique Arnaud 
Burban, directeur général de Vinci Énergies, 
chargée de déployer la fi bre optique dans 
25 autres départements français, nous avons, par 
exemple, dû tirer des câbles par drone pour éviter 
des obstacles naturels, bénéfi cier du réseau des 
anciens locaux EDF et du barrage du Chambon, 
nous déployer sous les pistes... Vous en aurez sous 
vos skis ! » //

La répartition des investissements 
dans le chantier THD de l’Isère.

De nombreuses communes de l’Isère, 
comme ici Pontcharra, ont vu fl eurir
le chantier de la fi bre.
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DOSSIER START-UPS

Et voici
les « Start-ups 

Régions » !

un peu à la peau des 
infrastructures de mon-
tagne (qui a dit «  Les 
Bronzés font du ski » ?) « Les 
exploitants ont besoin de 
la fi bre afi n d'offrir non seu-
lement les usages com-
muns de la technologie 
digitale aux particuliers 
et aux entrepreneurs, mais 
également pour permettre 
de développer les services 
et les infrastructures des 
stations à l'ère numérique : 
superviser les remontées 
mécaniques, les canons à 
neige, l'approvisionnement 
en eau, la vidéoprotection, 
proposer des descentes 
connectées... »

75.000 PRISES 
RACCORDABLES PAR AN
Début 2017, le conseil 
départemental a engagé 
un Réseau d’initiative 
publique (RIP), qui a attri-
bué à Isère Fibre l’exécution d'un 
contrat de délégation de service 
public, pour une exploitation d'une 
durée de 25 ans. L'enjeu : pallier le 
manque d’initiative de l’État dans 
les fameuses « zones blanches » du 
territoire, non prioritaires à ses yeux. 
En Isère, seule une partie du territoire 
était prévue au raccordement dans 
le plan national : 46 communes de la 
vallée, globalement centrées autour 
de Grenoble, Vienne, Bourgoin-Jallieu 
et Voiron (soit environ 500.000 Isérois 
concernés sur 1,262 million).

Avec ce RIP ambitieux, « le plus grand 
à l'échelle d'un département », le 
plan Isère THD concerne désormais 
environ 480 communes hors zone 
conventionnée, dont 128 communes 
de montagne  : 450.000  prises à 
raccorder, 2.500 km de câbles de 
fi bre optique à déployer, mise en 
place de 110 NRO (Nœuds de rac-
cordement optique, bâtiments tech-
niques de distribution du réseau 
capillaire entre le réseau structu-
rant et l'abonné)... Et malgré l'am-
pleur du projet, les plannings sont 

tenus : au 30 janvier 2020, 
les 14 derniers NRO sont en 
cours de construction et 
devraient être achevés à 
la fi n du premier trimestre 
2020 ; le rythme d'environ 
75.000 prises raccordables 
par an est lui aussi tenu. A 
la fi n 2021, 330.000 prises 
devront avoir été posées 
sur la zone du RIP, sur 
450.000 prévues en 2024.
La journée du 6 décembre 
s'est achevée sur la signa-
ture de la convention 
« plan France THD », qui 
confirme l’engagement 
fi nancier de l’État à hau-
teur de 97,5 M€, en sou-
tien à la construction du 
réseau, et rassemble les 
signatures du président du 
Département, Jean-Pierre 
Barbier, de la Directrice 
déléguée de l’Isère de la 
Banque des Territoires 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Catherine Barrot, ainsi que du 
Directeur de la mission France Très 
Haut Débit, Régis Baudoin. 
La Région Auvergne-Rhône-Alpes 
est, elle aussi, impliquée fi nanciè-
rement dans le projet Isère THD à 
hauteur de 82,5 M€ jusqu’en 2026. 
« C’est le projet le plus important et 
le plus ambitieux à l’échelon dépar-
temental », souligne Juliette Jarry, 
vice-présidente du conseil régional 
déléguée au numérique. De plus la 
Région fi nance 300 places de forma-
tion chaque année, exclusivement 
dédiées aux métiers du numérique.
Le reste du budget de ce chantier 
étalé sur huit ans (2016 à 2024) est 
réparti entre les six principaux inter-
venants (voir infographie). « Si nous 
voulons éviter la grande fracture 
entre « technoleaders » et « techno-
largués », nous n'avons pas d’autre 
choix que d'être connectés. » conclut, 
Olivier Babeau, président du think 
tank libéral Institut Sapiens. C’est bien 
pourquoi l’Isère a choisi de se doter 
de la plus haute fi bre de France. //

De notre envoyé
à L’Alpe d’Huez Theo Chapuis

Des alternatives à la fi bre
« Fibrer 100 % du territoire isérois est irréalisable, concède Etienne 
Dugas, président d'InfraNum, c'est pourquoi il existe des solutions 
Très Haut Débit, alternatives à la fi bre. » Au premier rang desquelles 
les systèmes de THD satellite avec station d'ancrage, mais surtout le 
THD radio, ou technologie 4G-LTE fi xe pour « long term evolution ». 
Afi n de remplir son objectif de proposer à tous ses habitants une 
connexion haut débit d'ici 2024, le Département doit y avoir recours. 
La société Alsatis a remporté un contrat de 12,5 M€ pour déployer 
ce réseau, soit une fourniture du très haut débit 4G-LTE sous licence 
mise à disposition par le régulateur français (Arcep). //
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L’avancée du chantier à travers le département de l’Isère.

Un groupe de start-uppeurs 
de la Région Auvergne-

Rhône-Alpes lors du salon 
VivaTech 2019, avec en main, 

le supplément de Régions 
Magazine qui lui est consacré. 
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se les créent parfois elles-mêmes, et 
nous vous invitons à les rencontrer 
dans les pages qui suivent, qu’elles 
soient implantées en Bourgogne-
Franche-Comté, en Nouvelle-
Aquitaine ou à la Martinique. Mais 
aussi que les Régions ont toutes, 
chacune à leur manière, cherché à 
leur faciliter la tâche. Des incuba-
teurs d’Auvergne-Rhône-Alpes aux 
Fonds d’Investissement de Provence-
Alpes-Côte d’Azur, de l’écosystème des 
Hauts-de-France à la nouvelle Cité 
des start-ups d’Occitanie, elles ont 
rivalisé d’audace, d’imagination, de 
créativité pour favoriser l’émergence 
de cet écosystème. Et elles ont su y 
mettre les moyens.

UN ÉCOSYSTÈME QUI
N’EST PAS IDYLLIQUE
Bien sûr, cette montée en puissance 
ne constitue pas la panacée. Comme 
l’explique le journaliste Michel Turin 
dans son nouvel ouvrage qui vient 
de paraître chez Calmann-Lévy, 
« Start-up mania, la French tech à 
l’épreuve des faits », l’écosystème 

ainsi créé est tout, sauf idyllique. La 
« Vallée de la mort », ce moment 
où les nouvelles entreprises, après 
une phase d’expansion, n’ont plus les 
moyens d’assurer leur fi nancement, 
n’est jamais loin. Les start-ups créent 
moins d’emplois que notre indus-
trie, et les emplois qu’elles créent ne 

concernent le plus souvent qu’une 
certaine élite, fondée sur la reproduc-
tion sociale : 79 % des fondateurs de 
start-ups françaises présents au CES 
de Las Vegas sortent d’une grande 
école. Elles accumulent parfois des 
pertes considérables, à l’image d’Uber 
qui a perdu plusieurs milliards 

La phrase a été prononcée en juin 
2017, au salon VivaTech, le ren-
dez-vous annuel de la « tech » à 

la Porte de Versailles : « Je veux que 
la France soit une nation start-up, qui 
travaille pour et avec les start-ups, 
mais aussi qui pense et bouge comme 
une start-up ».  Dans la bouche du 
président de la République Emmanuel 

Macron, dont le parcours politique 
a connu la même ascension rapide 
que celui d’une start-up, la phrase 
prenait tout son sens. Le concept de 
« Start-up nation » était né. Avec son 
cortège de créativité, d’enthousiasme. 
Mais aussi ses limites.
D’abord, Emmanuel Macron n’avait en 
l’occurrence rien inventé. La « French 
Tech », marque commune aux entre-
prises innovantes françaises, est née 
en novembre 2014, en plein quinquen-
nat de François Hollande, et c’est la 
secrétaire d’Etat Axelle Lemaire qui 
a été chargée de la développer. En 
décembre 2014, au cœur d’un dossier 
de Régions Magazine intitulé « La 
France numérique en marche » (titre 
prémonitoire !), elle nous confi ait ainsi : 
« Le numérique vient des territoires ! 
Ils doivent se l’approprier pour les 

rendre plus attractifs, plus égalitaires. 
Les puissances numériques dans le 
monde sont souvent de taille régio-
nale, c’est la Californie, mais aussi 
Singapour, la Finlande, l’Irlande. Dans 
ce développement, les Régions ont un 
rôle fondamental à jouer ».
Bien vu. Car si la « Start-up nation » 
reste un concept enviable, il faut bien 
admettre qu’à travers la French Tech, 
et aussi souvent de leur propre ini-
tiative, les Régions et les Métropoles 
ont su s’approprier cette nouvelle 
dimension économique de notre pays. 
D’où ce concept de « start-up Région » 
que nous développons tout au long 
de ce dossier.
Que constate-t-on à sa lecture ? Que 
nos Régions ont su faire émerger des 
pépites souvent créatives, sur des 
marchés tellement émergents qu’elles 
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Emmanuel Macron aime s’inviter à VivaTech pour y prendre le pouls de la « Start-up Nation ».

On trouve de plus en plus de femmes à la tête des start-ups émergentes.
Et à VivaTech on remet chaque année le prix « Girl Power ».

Et voici les
« Start-ups Régions » !
Face au concept
de « start-up nation » 
cher à Emmanuel 
Macron, les Régions
ont su s’organiser,
et se sont donné 
les moyens de faire 
émerger leurs pépites.

V
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a
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ch

Start-uppers
Venez entreprendre

en Nouvelle-Aquitaine

A
DAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAA
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AAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAADAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAInnovation

Innovons aujourd’hui, explorons demain

3e rang national en croissance économique
une capitale régionale à seulement 2h de Paris
450 start-up accompagnées par an

AAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAADAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAA

Retrouvez-nous sur le 

Stand C43

entreprises.nouvelle-aquitaine.fr
invest-in-nouvelle-aquitaine.fr
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160 start-ups et dix Régions au CES de Las Vegas
Comme lors des éditions précédentes, et en 
attendant la cinquième édition du Salon VivaTech 
(lire pages suivantes), les Régions françaises ont 
accompagné leurs start-ups les plus innovantes au 
53e Consumer Electronic Show (CES) de Las Vegas, 
début janvier. Plus grand rendez-vous mondial de 
l’innovation, le CES représente une opportunité 
unique pour les entreprises de rencontrer des 
acteurs du monde économique et de faire rayonner 
leurs compétences à l’international.
Afi n de rendre leur offre plus visible pour les 
visiteurs internationaux, les 10 Régions et plus de 

160 start-ups ont exposé à l’Eureka Park
au sein de la « Team France Export », mise en
place avec Business France, et sous la bannière
de la French Tech.
Trois domaines se sont particulièrement distingués 
cette année : les health tech (34 start-ups dont 
3 récompensées par le CES : Mateo, Abeye et 
XRapidGroup), les consumer tech (33 start-ups 
dont 3 récompensées BassMe, ByStamp), et 
la mobilité & smart city (25 start-ups dont 
4 récompensées GreenSystemsAutomatives, 
LivingPackets, Proovstation et Tchek). //

d’euros sur la seule année 2019. 
Au risque de faire exploser la bulle 
qui les a abritées à l’origine.

PLACE AUX FEMMES !
On n’en est pas là. Dans les pages 
qui suivent, vous trouverez, émanant 
de nos régions, une bonne dose d’en-
thousiasme et d’optimisme. Avec un 

« plus » au passage qu’il faut souli-
gner : la forte présence des femmes 
chez ces nouveaux créateurs d’entre-
prise. Au moment où, avec Isabelle 
Kocher « débarquée » de chez Engie, 
la France a perdu la seule femme qui 
se trouvait à la tête d’une fi rme du 
Cac40, on ne saurait trop encoura-
ger Gwenaëlle, Anne-Laure, Lorraine, 

Aurélie ou Mélanie, à persévérer dans 
cette voie, et à faire de nombreuses 
émules. Et on vous suggère d’aller 
à leur rencontre dans les pages 
suivantes ! //

Philippe Martin
Dossier réalisé

avec les journalistes
de Régions Magazine en région

Parmi les délégations
•  Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur a 

accompagné 30 start-ups parmi les 
plus innovantes de son territoire.

•  42 entreprises dont 29 start-ups ont 
défendu les couleurs d’Auvergne-
Rhône-Alpes à Las Vegas, grâce 
à une collaboration de la Région, 
Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises et 
Minalogic.

•  Les 30 entreprises sélectionnées par 
la Région Nouvelle-Aquitaine ont 
bénéfi cié en amont d’un programme
d’accompagnement et de coaching 
afi n d’optimiser leur présence sur le 
salon et de multiplier les contacts.

•  Plus de 26 pépites ont fait le 
déplacement sous l’égide de l’Agence 
de développement économique 
d’Occitanie (AD’OCC).

•  La Région Grand Est a accompagné 
11 entreprises
à Las Vegas.

•  La Région Hauts-de-France a 
accompagné neuf start-ups 
encadrées par une quinzaine 
d’entreprises innovantes //

La délégation de Nouvelle-Aquitaine.

La délégation des Hauts-de-France.
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Plus qu’une Région, une chance pour le numérique www.humantechdays.fr/vivatech

11 -13 JUIN 2020
PARIS - Porte de Versailles

*ENTRÉE PAYANTE

*

LA RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE
S’EXPOSE SUR SON LAB:

#HumanTechRegion

RENDEZ-VOUS SUR

le Lab J10

L’humain
au cœur
de la société
numérique

L O
I R E V A LL E Y

HUMAN TECH
CENTRE-VAL DE LOIRE
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veut aussi conserver sa spécifi cité, 
son originalité, et c’est ce qui rend leur 
présence toujours plus intéressante ».
Il faut dire que l’équipe de VivaTech ne 
ménage pas sa peine pour aller cher-
cher des interlocuteurs dans les terri-
toires. Cette année, le « VivaTechTour », 
de fi n mars à fi n avril, va faire étape 
à Nantes, à Lyon, à Aix-en-Provence, à 
Montpellier, à Bordeaux, à Strasbourg, 
à Orléans. Le 16 avril, la région 
Nouvelle-Aquitaine accueillera les 
ambassadeurs de VivaTech autour 
du Deeptech et du Tech for Good ; à 
Aix-en-Provence la rencontre portera 
sur l’ « impact positif des techs »…
« L'objectif de ces « meet-ups », précise 
Julie Ranty, est de rassembler entre-
prises, start-ups, institutionnels, l'en-
semble du tissu de l'écosystème local, 
d'échanger sur les grands enjeux tout 
en favorisant la rencontre entre les 
acteurs pour accélérer la croissance 
des start-ups et la transformation 
digitale des Régions. Celles-ci ont 
parfaitement compris à quel point 
VivaTech leur offrait un beau terrain 
de jeux, un formidable tremplin. C’est 
le moyen d’identifier de vrais por-
teurs de projets, de les accompagner 
dans leur démarche de création ou 
de développement, d’avancer sur des 
thèmes comme la digitalisation des 
entreprises, l’environnement, l’éduca-
tion, l’inclusion. »

COP D’AVANCE ET ZOUZOUCAR
« Une Région comme Provence-Alpes-
Côte d’Azur, qui souhaite communi-
quer autour de sa « COP d’avance », 
a ainsi lancé cinq challenges pour 

« une meilleure vie en Méditerranée », 
complète Guillaume Maréchal, en 
charge à VivaTech des relations 
avec les territoires, auxquelles les 
start-ups régionales sont invitées à 
participer. Autour de thèmes comme 
« diagnostic à 360° pour renforcer la 
mobilité professionnelle », ou « opti-
miser les systèmes énergétiques pour 
un smart territory », elles vont faire 

preuve de créativité et enrichir le 
débat régional ». De grandes entre-
prises sont également de la partie, 
à l’image de Volkswagen qui tra-
vaille avec Zouzoucar, une start-up 
de la région lilloise, créatrice d’une 
application mobile qui permet de 
faire du covoiturage entre parents 
pour conduire les enfants à l’école, 
et dont le concept est en train d’être 
exporté vers l’Allemagne…
Les grands thèmes de cette édition 
2020 sont d’ores et déjà fi xés : com-
ment la tech peut-elle apporter des 
solutions pour améliorer l’environne-
ment ; la deep tech ou l’innovation de 
rupture, autour de l’intelligence arti-
fi cielle, de l’ordinateur quantique, de 
la recherche génétique ; la création 
de « champions du numérique euro-
péens » (l’Europe compte moins de 
10 % des « licornes » dans le monde) ; 
et comment la mobilité est boulever-
sée par la révolution technologique. 
De quoi phosphorer en effet.
« Ce qui compte le plus pour nous, 
confi e Guillaume Maréchal, c’est le 
taux de satisfaction de nos expo-
sants. L’an dernier il était de 95 %. 
Pour la grande majorité d’entre 
eux, la présence à VivaTech leur 
fait gagner trois à six mois de pros-
pection intensive : c’est un véritable 
accélérateur de développement et 
de business ». Nul doute que l’édition 
du cinquième anniversaire sera de 
la même lignée. //

Philippe MartinI l y a eu les pionniers  : l’Île-de-
France en tant qu’« hosting 
partner », Auvergne-Rhône-Alpes 

et Centre-Val de Loire qui ont très 
tôt déployé leur « Lab », tourné vers 
l’agriculture pour la première, vers 
la transformation numérique des 
services publics pour la seconde. 
Les Régions françaises ont senti 
très vite que VivaTech allait devenir 
LE rendez-vous incontournable 
de tous ceux qui s’intéressent au 
développement « tech » de notre 
pays. De là à imaginer qu’en cinq 
ans  (puisqu’il fête cette année 
son cinquième anniversaire), le 
salon de la Porte de Versailles 
allait devenir le sommet « tech » 
européen le plus couru, et tutoyer, 

VivaTech 2020 :
les Régions en force !
Pratiquement toutes les Régions seront présentes 
du 11 au 13 juin à la Porte de Versailles, pour le plus 
grand salon européen de la « tech » qui fête son 
cinquième anniversaire.
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L’an dernier, les start-uppeurs d’Auvergne-Rhône-Alpes autour de la vice-présidente du conseil régional Juliette Jarry,
avec en mains le numéro spécial de Régions Magazine.

La région Sud-Provence-Alpes-Côte 
d’Azur a depuis longtemps
pris son envol…

Julie Ranty et Guillaume Maréchal.

Un numéro spécial
de Régions Magazine
Comme les années précédentes, 
Régions Magazine distribuera 
tout au long des trois 
journées un numéro spécial 
dédié à l’édition 2020 de 
VivaTechnology. Programme, 
interviews, reportages en 
région, palmarès des start-ups 
régionales fi gureront au 
sommaire. A vous de trouver ce numéro exceptionnel dans les allées 
de la Porte de Versailles ! //
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124.000
Le nombre de visiteurs.

En chiffres

3.300
Le nombre 

d’investisseurs 
présents.

13.000
Le nombre de

start-ups présentes.

voire dépasser par certains côtés, le 
CES de Las Vegas, il y avait un sacré 
pas à franchir.
Ce pas, pratiquement toutes les 
Régions françaises le franchiront 
cette année, puisqu’à l’exception de 
la Bretagne et de la Corse, elles seront 
toutes présentes du 11 au 13 juin à la 
Porte de Versailles. Davantage de 

start-ups, de conférenciers vedettes 
venus du monde entier, d’investisseurs, 
de grandes entreprises, de géants de 
la technologie, et donc davantage de 
Régions. « Il y a une véritable accé-
lération de ce côté depuis l’année 
dernière, explique Julie Ranty, direc-
trice générale de Viva Technology. 
C’est un succès croissant au niveau 
des régions, pas seulement par la 
quantité mais aussi par la qualité de 
leur présence. On sent que chaque 
Région a décidé de mettre le paquet 
pour aider leurs start-ups à naître puis 
à se développer, que chaque région 
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mondial de la montagne », explique 
Tim MacLean. 
Plusieurs jalons sont déjà posés. En 
janvier, Whympr a fait partie de la 
trentaine de start-ups accompagnées 
par la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
au CES de Las Vegas. Dans la foulée 
plusieurs rencontres avec les acteurs 
de la montagne outre-Atlantique ont 
aussi été planifi ées. De quoi voir un 
peu plus clair sur la stratégie à mettre 
en place pour se faire une place au 
pays des Grandes Rocheuses. 
«  Nous réfléchissons déjà à une 
autre levée de fonds d’ici deux ans 
environ, pour attaquer le marché 
américain », esquisse le cofonda-
teur de la start-up. En attendant, les 
440.000 euros réunis en fi nancement 
participatif pourraient permettre 
d’ouvrir d’autres portes auprès des 
banques et de Bpifrance pour accé-
lérer le développement. Même si 
les USA sont, à terme, la priorité, 
les autres massifs montagneux, en 
Europe, mais aussi en Asie, en Afrique 
et même en Océanie ne seront pas 
laissés pour compte. Whympr, qui 
promet d’atteindre la rentabilité d’ici 
cinq ans, ambitionne en effet, bel 
et bien de devenir l’application de 
référence des activités de montagne 
partout dans le monde.

DEVENIR LE RÉSEAU SOCIAL 
DE RÉFÉRENCE POUR LES 
MONTAGNARDS
Pour cela, elle doit mettre les bou-
chées doubles pour offrir encore 
plus de services à ses utilisateurs. 
Il lui faut aussi parfaire son modèle 
économique. « Nous souhaitons pro-
poser un premier niveau de services 
gratuits et d’autres services à plus 
forte valeur ajoutée qui sont payants, 
comme les descriptifs des itinéraires 
en 3D ou la météo, et même des 
comptes-rendus faits par des pra-
tiquants professionnels », indique 
Tim MacLean. 
Les créateurs de l’application vont 
également travailler sur la création 
de fi ltres bien plus détaillés permet-
tant aux utilisateurs de trouver l’itiné-
raire qui répondra à leurs attentes. 
« En indiquant par exemple, une 

distance, un dénivelé, un temps de 
promenade, il sera possible de trou-
ver une randonnée correspondant 
précisément à ces exigences ». Le 
volet communautaire de l’applica-
tion très prisé des passionnés de la 
montagne pour partager des infor-
mations, doit lui aussi monter en 
puissance, pour devenir une sorte 

de réseau social de référence des 
amateurs de montagne. 
Reste enfi n, une dernière étape et 
pas la moindre : enrichir le nombre 
d’itinéraires mis en ligne. «  Nous 
avons actuellement 40.000 itinéraires 
partout dans le monde ; à la fi n du 
printemps, nous en aurons 200 000 », 
assure Tim MacLean. De quoi consi-
dérablement ouvrir le champ des 
possibles pour tout type de randon-
neurs, de skieurs ou d’alpinistes. Et 
pas seulement les plus capés, car
Whympr s’adresse aussi bien aux 
novices qu’aux pratiquants chevron-
nés, ayant en commun l’amour de la 
montagne et des grands espaces. //

 Françoise Sigot

Skieurs et randonneurs aver-
tis, Tim MacLean et Xavier 
Bougouin ont mis à profi t leur 

expérience personnelle pour se 
lancer dans la création d’entreprise. 
« Nous redescendions d’une balade 
en altitude lorsque nous avons fait 
le constat qu’il n’existait pas d’ap-
plication pour faciliter les sorties 
en montagne, que ce soit pour des 
randonnées, de l’escalade, du ski ou 
de l’alpinisme », se remémore Tim 
MacLean. 
Ce Franco-canadien installé à 
Chamonix et son cousin, consultant 
en design et image de marque, 
jettent ainsi les bases d’une appli-
cation capable de regrouper une 

multitude d’informations permettant 
de sortir en montagne, de la météo 
aux itinéraires. Ils empruntent son 
patronyme à Edouard Whymper, 
le premier homme à avoir gravit le 
Cervin, pour lancer leur start-up. Nous 
sommes alors en 2017 et Whympr 
est portée sur les fonts baptismaux 
avec une ambition : permettre aux 
amateurs d’activités montagnardes 
de trouver toutes les informations 
dont ils ont besoin pour partir en 
montagne. 
L’aventure débute sur les fonds 
propres des fondateurs, rapidement 
rejoints par un troisième homme 
chargé du développement. Elle se 
poursuit au sein de l’incubateur de la 

Caisse d'Epargne Rhône Alpes, avec 
le soutien du Réseau Entreprendre, 
de Bpifrance et du Cluster Montagne.

PASSER DE 30.000 UTILISATEURS 
À UN MILLION
Fin 2019, Whympr a franchi une nou-
velle étape en bouclant un tour de 
table de 440.000 € via une cam-
pagne lancée sur SoWeFund. Un 
peu plus qu’espéré pour partir à la 
conquête du monde. Car tel est bien 
l’objectif du trio. « Nous arrivons aux 
30.000 utilisateurs réguliers, nous 
visons 1 million d’ici deux ans. Pour 
cela, nous devons nous développer 
hors de France, surtout aux Etats-Unis 
qui représentent 50 % du marché 

Pour tutoyer les sommets
La start-up haut-savoyarde Whympr a créé une application permettant d’accéder 
à une multitude d’informations sur la montagne. A présent, place à l’international.
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Un « continuum » au service
des start-ups
Plutôt que d’affi cher un catalogue de mesures en faveur des jeunes 
pousses, le conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes opte pour le 
sur-mesure. « Dès que nous identifi ons une start-up qui a besoin 
d’aide, nous adaptons nos actions à ses besoins. Nous pouvons ainsi 
travailler avec elle sur un accompagnement sur le plan fi nancier, 
commercial, ou proposer des 
solutions d’hébergement 
et plus largement lui ouvrir 
nos réseaux », décrit Juliette 
Jarry, vice-présidente du 
conseil régional, déléguée aux 
infrastructures, à l’économie 
et aux usages numériques. 
Pour parfaire son action, la 
Région mise beaucoup sur 
le travail en partenariat, 
notamment avec l’Agence 
Auvergne-Rhône-Alpes 
Entreprises. D’autres 
acteurs très impliqués dans 
l’accompagnement des start-
ups, à l’image de Minalogic, 
Pôle de compétitivité 
mondial de technologies du numérique, installé à Grenoble, des 
incubateurs, des pôles de compétitivité, du campus du numérique 
sont également partie-prenante à ce dispositif visant à « être sur 
une approche systémique », explique Juliette Jarry. 
En marge de ces initiatives sur mesure, la Région ponctue son action 
de grands rendez-vous, notamment le Trophée des start-ups et le 
déplacement au CES de Las Vegas. Des temps collectifs précieux 
pour les échanges entre les créateurs et porteurs de business. //

Xavier Bougouin, Timothy MacLean et Nick Calverey, les fondateurs et le directeur technique de Whympr.

L’application qui aide les montagnards.

Minalogic, le Pôle de compétitivité 
mondial de technologies du numérique, 
est installé à Grenoble et appartient
à l’écosystème régional de start-ups.
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car, l’opérateur et la collectivité pour 
pouvoir faire remonter l’informa-
tion », se souvient Jean-Paul Medioni. 
À partir de ce moment, le fondateur 
d’Ubitransport commence à échan-
ger avec des élus et des décideurs 
dans le transport. « Il y avait un réel 
manque d’outils technologiques 
dimensionnés techniquement et 
économiquement pour répondre à 
leurs attentes. » 
En 2012, il décide donc de se lancer 
dans l’aventure avec le soutien du 
Département de Saône-et-Loire, et 
crée sa start-up dans la septième 
commune de la Région en nombre 
d’habitants (près de 34.000 au der-
nier recensement de 2017).

DE START-UP À SCALE-UP
Depuis 2012, l’éditeur de logiciels 
travaille à offrir des solutions de 
rupture technologique pour favoriser 
la gestion des réseaux de transports 
en commun. « Nous avons choisi 
de commencer sur le modèle de la 
start-up pour valider notre concept 
et notre produit », explique Jean-
Paul Medioni. 
En à peine deux années d’existence, 
Ubitransport a rencontré son marché 
et a su relever les challenges tech-
niques, tout en faisant évoluer ses 
solutions. « Tout cela a été rendu pos-
sible grâce à la relation de proximité 
que nous avons choisi d’entretenir 
avec nos clients », confi e-t-il. Après 
avoir travaillé à faire en sorte que ses 

solutions répondent aux enjeux de la 
mobilité, de l’optimisation des trans-
ports publics, du désenclavement et 
de l’attractivité des territoires, avec 
un moindre impact environnemental, 
la start-up a su monter en compé-
titivité dans son organisation. Tout 
en structurant ses équipes et en 
dupliquant son modèle sur d’autres 
tailles de réseaux et de fi lières, pour 
devenir aujourd’hui une scale-up.

UN POURVOYEUR D’EMPLOIS
EN RÉGION
« Les acteurs bourguignons du trans-
port nous ont fait confi ance, à l’image 
de Mâcon et Chalon-sur-Saône, en 
Saône-et-Loire, ou encore Auxerre, 
dans l’Yonne. Sans oublier la Région 
Bourgogne-Franche-Comté qui fait 
appel à nous pour son transport 
scolaire. » L’intégrateur de solutions 
de mobilité emploie aujourd’hui 55 
collaborateurs sur quatre sites, dont 
Mâcon, son siège social, mais aussi 
Lyon, Cagnes-sur-Mer et Montréal, et 

prévoit d’autres recrutements. « Nous 
avons été soutenus par l’écosystème 
local via un accompagnement, des 
aides financières et une mise en 
valeur de notre entreprise, souvent 
citée en exemple pour sa réussite. 
Nous sommes heureux de contribuer 
à notre tour à l’attractivité de notre 
Région. »
En septembre dernier, Ubitransport 
a réalisé sa toute première levée de 
fonds, pour un montant de 45 M€ 
auprès d’Essling Expansion et d’un 
pool bancaire réuni autour du Crédit 
Agricole Centre-Est. « Grâce à cela, 
nous allons pouvoir dupliquer notre 
modèle à l’international et deve-
nir une entreprise digitale inter-
nationale. Nous avons aujourd’hui 
50 postes ouverts sur tous profi ls de 
métiers », confi e le fondateur de la 
start-up qui vient de décrocher le 
trophée Climat Énergie dans la caté-
gorie Transport, au forum annuel du 
Plan climat des Alpes-Maritimes. //

Antonin Tabard

De la fourche à la fourchette, 
en passant par la santé ou 
encore par l’Internet des 

objets, la Bourgogne-Franche-Comté 
ne manque pas de ressources en 
termes de start-ups. Les Villages 
byCA se développent aux quatre 
coins de la région, et de plus en plus 
de projets d’espaces de coworking 
émergent sur le territoire. 
Alors que la plupart des projets 

de start-up naissent dans les deux 
métropoles de la Région, c’est à 
Mâcon, en Saône-et-Loire, qu’est 
née Ubitransport. « Tous les jours, 
je passais devant un car scolaire vide 
qui attendait au même arrêt d’hy-
pothétiques élèves qui n’arrivaient 
jamais. Intrigué, j’ai décidé un jour 
d’aller discuter avec le chauffeur et 
j’ai constaté qu’il n’existait aucun 
moyen de communication entre le 

Ubitransport ouvre la voie
Depuis 2012, la start-up 
mâconnaise Ubitransport 
œuvre dans les systèmes 
de transports intelligents.
Et travaille aujourd’hui 
de Mâcon à… Montréal.
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La région labellisée FrenchTech
Le 3 avril dernier, le secrétaire d’État chargé du 
numérique, Cédric O, et Kat Borlongan, directrice de 
la Mission French Tech, labellisaient offi ciellement 
la communauté French Tech Bourgogne-Franche-
Comté. Cette dernière s’appuie sur trois écosystèmes, 

à savoir la Food Tech Dijon Bourgogne-Franche-
Comté, Besançon French Tech et la French Tech 
Grand Chalon, respectivement membres des réseaux 
thématiques French Tech : FoodTech et AgTech, 
HealthTech et IoT et Manufacturing. //

L’innovation au premier plan
Lorsqu’il s’agit d’innovation, la Région ne fait pas de différence entre 
les start-ups et les autres entreprises. Pleinement engagée dans le 
développement économique de son territoire, la Bourgogne-Franche-
Comté se défi nit comme un animateur mais aussi un fi nanceur de 
l’innovation, aux côtés de partenaires comme l’État, Bpifrance ou encore 
l’Agence économique régionale. De son côté, le GIP BFC Numérique 
participe notamment à la représentation des start-ups de la Région, sur 
des salons comme le CES de Las Vegas et encore VivaTech. //

L’équipe d’Ubitransport, son fondateur Jean-Paul Medioni et l’application à l’œuvre à Mâcon.

Le 4 juin dernier, dans les locaux d’Ubitransport, première rencontre FrenchTech pour les entreprises de
Bourgogne-Franche-Comté. En médaillon, en avril dernier, Cédric O avait labellisé offi ciellement la communauté French Tech 
Bourgogne-Franche-Comté.
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En France, et même en Europe, per-
sonne ne s'était réellement penché 
sur la question. Aux Etats-Unis, en 
revanche, la solution existe. Elle 
se nomme Carfax. Bruno Nédélec 
reprend alors le concept et se lance 
dans l'aventure en 2016. Un an plus 
tard, il est rejoint par Christophe 
Guychard, ingénieur informatique, 
en charge du développement du 
logiciel.
Concrètement, Certificare s'est 
constituée un réseau de partenaires 
(constructeurs automobiles, distri-
buteurs, assureurs, banques et le 
législateur), grâce auquel elle col-
lecte des informations de véhicules. 
Chaque numéro de châssis est ainsi 
enrichi avec des historiques admi-
nistratifs (immatriculation, proprié-
taire, dossier d'entretien, accident, 
vol, etc.). L'entreprise édite ensuite 
des rapports de traçabilité qu'elle 
met à disposition de ses clients, 
principalement des distributeurs 
automobiles et des garages.  
« Notre rapport doit être parfaite-
ment sécurisé. On manipule de la 
donnée sensible qui nécessite d'être 
rigoureux vis-à-vis des lois sur la 
protection des données personnelles 
(CNIL et RGPD) », prévient Bruno 
Nédélec. Epaulée par le ministère de 

l'Intérieur, la mission de Certifi care 
a des impacts positifs directs sur la 
sécurité routière et l'environnement. 
Tous les ans en France, 1,8 million de 
véhicules sont déclarés hors d'usage 
mais environ 40 % ne sont pas traités 
par la fi lière agréée.
Environ 65 % des transactions de 
véhicules d’occasion s'effectuent 

entre particuliers. Générant ainsi, un 
nombre conséquent de dépôts de 
plainte suite à une arnaque consta-
tée. La faute à une certifi cation non 
établie. « Une fois que la voiture 
est achetée, c'est trop tard. Notre 
objectif est donc d'intervenir juste 
au moment de la transaction pour 
vérifi er l'historique du véhicule. »
Forte de quatre salariés, la jeune 
société a tapé dans l’œil de la 
Région Bretagne. Une enveloppe 
de 70.000 € d'avance remboursable 
lui a été octroyée dans le cadre de 
l'appel à projets « expérimentation 
d'innovations numériques ». 
Certifi care planche désormais sur 
trois axes : enrichir sa base de don-
nées ; développer une application 
mobile  ; et s'attaquer au marché 
international. Dans une résolution 
adoptée le 31 mai 2018, le Parlement 
européen s'est d'ailleurs engagé 
à lutter contre ce phénomène. 
Certifi care n'a pas attendu cette 
décision pour se positionner. Son 
sourçage de données a débuté en 
Italie, en Espagne et au Portugal. 
« A terme, on envisage d'y déployer 
des équipes commerciales », assure 
le dirigeant. //

Benoît Tréhorel

Commençons par un combat : 
celui d'une idée préconçue. Il 
serait plus simple de trafi quer 

un vieux compteur kilométrique à 
rouleau qu'un compteur numérique 
moderne ? Faux. Un petit boîtier, 
acheté une centaine d'euros, que 
l'on raccorde à la prise diagnostic 
présente sur tous les véhicules 
depuis 2001, permet de modifi er les 
chiffres en une poignée de secondes. 
D'où un bond manifeste de la fraude 
sur le marché de l'occasion depuis 
une quinzaine d'années. 
Sur les quelque six millions de véhi-
cules d'occasion vendus chaque 
année en France, entre 12 et 15 % 

arborent un kilométrage corrigé. 
Un moyen enfantin, rapide et peu 
coûteux d'augmenter leur valeur. Au 
port du Légué, à Saint-Brieuc (Côtes 
d’Armor), la start-up Certifi care s'at-
tèle au problème depuis bientôt 
trois ans. L'idée de son fondateur, 
Bruno Nédélec : offrir à l'acheteur 
un rapport infalsifi able en retra-
çant l'historique complet de son 
véhicule.

UN CONCEPT VENU
DES ETATS-UNIS
Passionné d'automobile, le trente-
naire briochin a façonné son projet 
à l'aune de son expérience dans le 

groupe Renault. Pendant 15 ans, ce 
diplômé de l'Ecole supérieure de 
commerce d'Amiens a occupé divers 
postes. Le dernier  : directeur des 
ventes Europe pour la fi lière Renault 
Sports Cars. Il y fait un constat : le 
manque cruel de transparence de 
la donnée véhicule sur le marché 
de l'occasion.

Comment vérifi er le kilométrage d'un véhicule 
d'occasion ? Lancée en 2018, la start-up 
costarmoricaine Certifi care recense des données 
multimarques afi n de repérer les fraudes.  
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Trois dispositifs régionaux
pour booster l'innovation
•  Breizh Up : ce fonds régional de co-investissement contribue au 

fi nancement d'entreprises innovantes en venant renforcer leurs 
capitaux propres. A ce jour, 6 M€ ont été injectés dans 19 sociétés 
bretonnes, et 14 M€ de co-investissements. En juin 2019, son 
capital a été doublé (20 M€).

•  Boost'Up Bretagne : Bpifrance, la Région Bretagne et 
les 7 Technopoles de Bretagne ont lancé ce programme 
d'accompagnement des PME à fort potentiel. Pendant 18 mois 
(première promo), 16 entreprises vont bénéfi cier de conseil, 
formation et de mise en réseau. En tout, 1,5 M€ est investi
sur trois ans.

•  Breizh Invest PME : porté par la Région Bretagne, Bpifrance et 
quatre banques régionales (Caisse d'Épargne, Arkéa, Banque 
Populaire Grand Ouest et Crédit Agricole), ce dispositif intervient 
en fonds propres pour consolider les projets de transmission 
et de développement des PME bretonnes. Le capital de 7,7 M€ 
permet d'accompagner six entreprises par an. //

À Rennes, Le Poool permet de décoller
Lancée en juin 2018, l'association Le 
Poool est née de la fusion entre le 
technopôle Rennes Atalante et la French 
Tech Rennes-Saint-Malo. Au service des 
start-ups et entreprises technologiques 
innovantes d'Ille-et-Vilaine, elle se donne 
pour mission de favoriser leur émergence, 
encourager leur essor et participer à leur 
développement à l'international. 
Au menu : accompagnement individualisé, 
programmes d'accélération (StartMeUp, 
Emergys, Boost'Up Bretagne) ou encore 
organisation d'événements (conférences, 
rencontres, etc.). Au Mabilay, bâtiment à 
l'architecture futuriste construit dans les années 
70 au cœur de la capitale bretonne, une équipe de 
25 personnes œuvre à l'attractivité du territoire 
et à l'excellence de son écosystème. Membre 
de la French Tech et du réseau « 7 Technopoles 

Bretagne », Le Poool a déjà soutenu près de 
200 entreprises. Il dispose d'un budget annuel
de 3,12 M€, dont 71 % de subventions publiques. //

www.lepoool.tech

Bruno Nédélec
est le fondateur 
de Certifi care,
qui permet 
de traquer 
les compteurs 
trafi qués.

A Rennes, le bâtiment du Mabilay accueille le Poool.

Il traque
les compteurs 
trafi qués
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mais aussi l’installation de stations 
de vélos en libre-service dans dif-
férents hôtels de l’île  », indique 
Sébastien Rognoni. 
Face à ce projet dans l’air du temps, 
la réponse du public ne se fait pas 
attendre. Entre 2018 et 2019, plus de 
15.000 personnes, touristes comme 
locaux, ont ainsi fait appel aux ser-
vices d’Appebike. Il faut dire que le 
vélo électrique semble idéal pour 
(re)découvrir la Corse. « On a des 
paysages magnifi ques, et des mil-
liers de kilomètres de routes très 
tranquilles qui ne demandent qu’à 
être valorisées. Le vélo électrique 
est génial pour cela, car n’importe 
qui peut aller se faire 50 kilomètres 
sans se fatiguer », glisse Sébastien 
Rognoni en appuyant : « Beaucoup 
de gens sont attirés par le fait de 
visiter la Corse à vélo électrique, 
car cela permet de rentrer dans le 
côté sauvage de l’île, de la découvrir 
autrement, à un rythme humain ». 
Persuadé que ce marché du cyclo-
tourisme sera de plus en plus por-
teur dans les prochaines années, 
Appebike a voulu aller plus loin 

et a créé, aux côtés de l’Agence 
de Tourisme de la Corse, le GT20, 
pendant cycliste du mythique GR20. 

ET EN PLUS C’EST DE L’ÉCONOMIE 
CIRCULAIRE !
Très impliquée dans la démarche 
éco-responsable et l’économie cir-
culaire, la jeune start-up a égale-
ment développé un autre versant 
à son activité. Afi n d’avoir toujours 
du matériel performant, l’entreprise 
renouvelle en effet sa soixantaine 
de vélos à peu près tous les 18 mois. 
Elle mise alors sur le reconditionne-
ment de son matériel qu’elle revend 
ensuite dans sa boutique à Ajaccio, 
plutôt que de le réexpédier sur le 
continent. « Le vélo électrique est un 
article encore assez cher, donc cela 
permet de proposer des modèles à 
des prix très avantageux au public », 
souligne Sébastien Rognoni. 
Plusieurs fois distinguée pour ses 
actions en faveur de l’environne-
ment et toujours à la recherche d’in-
novations, Appebike a récemment 
été sélectionnée parmi 400 start-
ups nationales pour participer au 

Mouvlab à Station F. Durant les six 
mois de cette opération tournée vers 
les nouvelles mobilités, la start-up 
corse a pu réfl échir à l’avenir et a 
développé une box de « bike sha-
ring » qui lui a permis de prendre 
un tournant dans son développe-
ment : « C’est une solution de vélo 
partage qui pourra être distribuée 
directement par des professionnels 
du cycle ou même des hôteliers. 
Ainsi, on n’aura notamment plus 
à se déplacer avec des véhicules 
thermiques pour aller entretenir les 
vélos sur toute la Corse », détaille 
Sébastien Rognoni. 
À peine trois ans après son lance-
ment, Appebike a déjà commencé 
à séduire des entreprises privées 
au delà des frontières corses. 
Foisonnante d’idées, la jeune start-up 
ne compte toutefois qu’une dizaine 
d’employés répartis entre Ajaccio et 
le Viêt-Nam, où se trouve son équipe 
de développeurs. Son chiffre d’af-
faires annuel dépasse 250.000 euros. 
En Corse ou ailleurs, Appebike n’a 
donc pas fi ni de nous faire pédaler. //

 Manon Perelli

Depuis quelques années, le 
vélo électrique a le vent en 
poupe et fait chaque jour de 

nouveaux adeptes. En se fondant 
sur ce constat et sur son expérience 
de professionnel du cyclotourisme 
en Corse, Sébastien Rognoni a créé 
Appebike en 2017. Depuis sa base 
ajaccienne, cette start-up s’est 
en effet lancée dans la location 

de vélos électriques en 
libre-service sur toute l’île, 
grâce à une application mobile.
« Appebike est née d’une idée toute 
simple  : comment répondre aux 
besoins de mobilité douce des voya-
geurs en Corse, et leur offrir une 
solution directement au départ des 
établissements où ils se trouvent ? », 
explique le créateur d’Appebike. 

Dès le départ, le concept 
fait mouche. Au point 

qu’Appebike tisse rapi-
dement des partenariats 

avec Bosch et Air Corsica, lève 
des fi nancements d’investisseurs 
privés et bénéfi cie d’une subvention 
de l’Agence de Développement 
Economique de la Corse à hauteur 
de 150.000 €. « Ces fonds nous ont 
permis de fi nancer le développe-
ment de la solution technologique, 

Appebike démocratise
le vélo électrique
Depuis 2017, cette start-up corse surfe sur la vague de la mobilité douce.
Elle propose de louer une petite reine en libre-service, afi n de partir
à la découverte des splendeurs de l’île de beauté.
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La Corse, terre fertile
Ces dernières années, de nombreuses start-ups 
ont fait le pari de se développer en Corse. Au 
point que début 2020, près de 120 de ces jeunes 
entreprises étaient recensées sur l’île. Une 
dynamique fortement encouragée par l’Agence de 
Développement Economique de la Corse qui a mis 
en place diverses mesures pour aider à l’amorçage 
de ces jeunes pousses. 
Un accompagnement qui débute dès la naissance 
d’une idée innovante grâce aux conseils et outils 
indispensablement apportés aux porteurs de 
projets par l’incubateur public « Inizià » auquel la 
Collectivité a consacré 2,4 M€ sur trois ans. Pour 
lancer une activité, U Pattu Innovazione, dispositif 
pour accélérer la recherche, le développement 
ou les outils innovants dans le secteur privé, vient 
par la suite faciliter le décollage en mobilisant 
des aides fi nancières régionales, pouvant être 
complétées par des fonds nationaux ou européens. 
Les projets d’investissement ne relevant pas 
des aides à l’innovation ne sont pas non plus en 
reste grâce au dispositif l’Impresa Sì qui prévoit 

également l’apport de soutiens fi nanciers. Enfi n 
pour les start-ups déjà en phase de croissance, 
l’extension à l’international est également 
soutenue à travers le dispositif Impresa Mondu, 
qui vient apporter une aide allant jusqu'à 50 % des 
dépenses engendrées pour les participations à des 
événements internationaux, dans le cadre d’une 
démarche export. //

Grâce à Appebike, un bon moyen de découvrir les beautés de l’île.
 En médaillon, Sébastien Rognoni.

Jean-Christophe Angelini, conseiller exécutif et président 
de l’ADEC, et Lesia Sargentini, chef de la mission 
Internationalisation de l’économie.
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Transformer votre voiture à 
moteur thermique en véhicule 
électrique  ? Pas simple, et 

coûteux, direz-vous. Mais ce ne sera 
plus vrai très longtemps, grâce au 
processus de « Rétrofi t » qui permet 
de transformer votre automobile en 
véhicule non polluant. Une start-up du 
Centre-Val de la Loire est largement 
engagée dans ce processus.
100  M€ de chiffre d’affaires d’ici 
cinq ans et un résultat net de 8 % : 
Aymeric Libeau, fondateur en février 
2018 et président de la start-up 

loirétaine Transition One, affiche 
de fortes ambitions à l’approche 
du futur règlement sur la conversion 
des véhicules à moteur thermique 
en voiture électrique. Limité jusqu’à 

présent par l’accord obligatoire des 
constructeurs et la nécessité d’une 
homologation complète de la voiture, 
le Rétrofi t verra ces contraintes aban-
données grâce au texte du ministère 

des Transports attendu ce printemps. 
Un tremplin au développement de 
l’activité, qui s’accompagne toutefois 
de nouvelles exigences : le niveau 
de sécurité élevé des batteries et la 
reproductibilité du process de chan-
gement de moteur.
De quelques prototypes de petites 
citadines, Fiat 500 et Renault Twingo 
notamment, non commercialisés et 
servant à valider l’effi cience de la 
transformation, Transition One table 
sur un passage rapide à des quanti-
tés industrielles de véhicules « rétro-
fi tés ». La société vise 4.000 voitures 
thermiques convertis à l’électrique 
dès 2020…et 100.000 réparties sur 
une trentaine de modèles d’ici cinq 
ans. Transition One, qui sous-trai-
tera le processus de fabrication à 
des garages et des industriels de la 
chaîne de valeur automobile, se ren-
forcera parallèlement. Son dirigeant 
compte ainsi recruter une quinzaine 
de salariés cette année. Pour accom-
pagner ce développement, Aymeric 
Libeau, qui détient la majorité du 
capital de la société, ambitionne 
de lever 8 M€ au second semestre.
Au cœur de l’engouement espéré 
par les sept opérateurs principaux 
en France, fédérés au sein de l’As-
sociation de l’Industrie du Rétrofi t 
Electrique (AIRE), l’urgence clima-
tique, qui passe par une réduction 
sensible de la pollution automobile, 
et les coûts élevés des voitures élec-
triques. Transition One annonce un 
prix de transformation de 5.000 €, 
bonus de l’Etat de 5000 € déduit, 
quand la voiture électrique la moins 
onéreuse avoisine les 20.000 €. 

BIENTÔT CINQ BOUTIQUES NUOO
Nuoo, start-up également installée 
dans le Loiret, table aussi sur les 
bonnes perspectives du segment, la 
distribution de cosmétique bio, pour 
accélérer son développement en 
2020. Ce qui passera par l’ouverture 
annoncée de quatre nouvelles bou-
tiques, dont une à Clermont-Ferrand, 
à côté du premier magasin historique 
orléanais. Le distributeur, créé en 
2015 par Julie et Maxime Richard, et 
Gwenaëlle Gonzalès, compte quelque 

2.000 références de produits appar-
tenant à 120 marques. Elles sont 
aujourd’hui essentiellement diffusées 
sur son site de e-commerce. Nuoo pro-
pose notamment des abonnements 
à ses box beauté, réalisées selon le 
profi l personnalisé des internautes. 
Sélectionnée sur la base de trois cri-
tères, la naturalité et l’effi cacité des 
composants, et l’éthique du fabricant, 
la gamme a généré 2 M€ de chiffre 
d’affaires pour la société qui emploie 
une quinzaine de salariés. 

Secteur encore émergent avec 
3 % du marché de la cosmétique, 
représentant un chiffre d’affaires de 
650 M€ en 2019, la cosmétique bio 
connait des progressions de 15 à 
20 % par an. Nuoo escompte de son 
côté presque doubler ses recettes 
cette année, grâce notamment à ses 
ouvertures de commerces physiques 
et à l’engouement pour la biodyna-
mie dans la plupart des secteurs de 
consommation. //

 Guillaume Fischer

Electrique et cosmétique
« Rétrofi t » électrique automobile et cosmétique bio : deux secteurs en pointe 
dans lesquels s’illustrent deux start-ups du Loiret, Transition One et Nuoo. 

Dans la foulée de
Loire Valley Invest
Fred de la compta, My 
Serious Game et Be agri, trois 
stars de la nouvelle économie 
installées en Centre-Val de 
Loire, ont chacune bénéfi cié 
du Fonds Loire Valley Invest 
(LVI) mis en place en 2017. 
Cet outil géré par Go Capital 
a été doté d’une mise de 
départ de 21 M€, abondée 
par la Région, les métropoles 
de Tours et Orléans, mais 
aussi des institutionnels 
privés (Caisse d’épargne, 
Crédit agricole, etc) ou 
publics (Bpifrance). 
Le soutien peut aller jusqu’au million d’euros avec deux critères 
principaux de sélection : l’innovation et l’adaptation au marché. 
11 projets ont été soutenus depuis deux ans par LVI, mobilisant 4,3 M€. 
Deux autres dispositifs cohabitent par ailleurs en Centre-Val de Loire. 
Le volet Jeunes pousses innovantes leur permet d’obtenir des avances 
remboursables jusqu’à 200.000 €. Transition One, en a bénéfi cié. 
Plus conséquent, le fonds inter-régional Emergence innovation, portés 
par les régions Centre-Val de Loire et Auvergne-Rhône-Alpes, peut 
distribuer des enveloppes atteignant 3 M€. Essentielle pour les start-
ups, la levée de fonds est aussi accompagnée par Dev’up, l’Agence 
régionale de développement économique, via son outil Scale’ up créé 
en 2018. Huit entreprises, pas uniquement des start-ups, ont bénéfi cié 
en 2019 de cette formation d’un an destinée à leur apprendre les 
ressorts de la recherche d’investisseurs. 
Cet environnement favorable à l’innovation se traduit enfi n par le 
nombre de lieux totems en Centre-Val de Loire. Avec la cité Mame à 
Tours, le Lab’o à Orléans, CM 101 la Cité de l’innovation à Chartres, 
le Dôme à Dreux et la future cité du numérique à Châteauroux, la 
collectivité présidée par François Bonneau affi che concrètement ses 
ambitions de « start-up région ». //

Les trois associés-fondateurs de Nuoo.

De six en 2020,
le nombre de modèles 

rétrofi tés pourrait passer 
à 30 d’ici cinq ans. 

La future cité numérique
de Châteauroux sortira de terre
au printemps et constituera
le cinquième lieu d’innovation
de la Région Centre-Val de Loire
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durant laquelle l’accélération se pro-
duit, vers l’international notamment ».
Depuis un an, Scal-Enov accompagne 
sa première promotion de start-ups : 
24 en tout, sélectionnées par la 
Région Grand Est et ses partenaires, 
la CCI régionale et Bpifrance. Pas de 
recrutement thématique, mais une 
attention accrue quant au stade de 
maturité de l’entreprise : « moins de 
cinq ans d’existence, s’appuyant sur 
un produit ou un service abouti sur 
le marché, avec un chiffre d’affaires 
entre 50.000 et 250.000 € ».
Pour la fondatrice d’Akhal, Aurélie 
Martin, le dispositif s’est révélé « un 
coup de pied aux fesses » salutaire. 
Incubée à Troyes depuis 2015, elle 
a développé un premier produit 
novateur dans le monde équin : des 
guêtres avec des principes actifs 
naturels pour aider le cheval à récu-
pérer après une compétition. « A 
la sortie, il faut réussir à dépasser 
le premier cercle d’amis. Scal-Enov 
tombait à pic et nous a apporté les 
moyens et la crédibilité dont nous 
manquions pour développer notre 
stratégie... ».

« LA STRUCTURE INTERMÉDIAIRE 
QUI MANQUAIT »
Levée de fonds, stratégie RH et struc-
turation de l’équipe commerciale 
grâce à l’embauche d’un directeur 
commercial (avec des fonds Scal-
Enov), participation à des salons 

clefs, création d’un second produit… 
L’accélérateur lui a permis de penser 
à la fois produit et structuration d’en-
treprise grâce à une « confrontation » 
constructive, via l’accompagnement 
personnalisé et les ateliers collectifs. 
Même chose pour Geoffrey Kretz 
qui a fait grossir son entreprise pour 
répondre au marché tout en fl uidi-
fi ant le travail. « Entre l’incubateur 
et les Business Angels, Scal-Enov est 
la structure intermédiaire qui man-
quait », estime-t-il. Les deux jeunes 

entrepreneurs peuvent désormais 
« regarder plus loin avec sérénité ». 
Quel luxe !
La deuxième promotion est d’ores et 
déjà sélectionnée avec 16 start-ups. 
Leurs conseils pour de futures start-
ups intéressées par le dispositif ? 
« Ne pas venir trop tôt, et pas seu-
lement pour l’aspect fi nancier. Ceux 
qui viennent juste pour l’argent ne 
sont pas retenus. Il faut aussi savoir 
l’investir ». //

Nathalie Diot

«Sans Scal-Enov nous serions 
toujours trois », reconnaît 
le Strasbourgeois Geoffrey 

Kretz, créateur de Kwit, une appli-
cation mobile qui, tel un coach per-
sonnel, « aide à rester non-fumeur 
de façon ludique tout en intégrant 
la thérapie comportementale et 

cognitive  », détaille l’ingénieur 
en informatique. Depuis qu’il a 
intégré l’accélérateur de la Région 
Grand Est, Scal-Enov, en janvier 2019, 
sa start-up créée en 2017 est entrée 
dans une nouvelle dimension. Il se 
retrouve aujourd’hui à la tête d’une 
équipe de 11 personnes. Un montage 

de CDI, CDD, alternances, stages, 
rendu possible grâce à l’«  aide 
opérationnelle sur le plan RH » de 
l’équipe Scal-Enov.
« Le dispositif répond à la post-incu-
bation en proposant coaching, 
conseil et recherche de finance-
ment  », détaille la responsable 
basée au technopôle de Troyes, Sarah 
Charvaux. Plus de 2 M€ seront inves-
tis en trois ans pour pérenniser les 
talents du territoire et éviter qu’ils ne 
migrent vers la région parisienne ou 
les pays frontaliers. « L’objectif est de 
les aider à changer d’échelle grâce 
à une stratégie “Go to market”, et 
dans l’idéal de passer au million de 
chiffre d’affaires en 3 ans ». Pourquoi 
un million ? « Car une fois ce stade 
passé, l’entreprise a 8 chances sur 10 
d’être pérennisée. La start-up a passé 
la Vallée de la mort, cette période 

Traverser la
« Vallée de la Mort »
Passer le cap du million d’euros est souvent
décisif pour la survie des start-ups. L’accélérateur
du Grand Est, Scal-Enov leur propose
un accompagnement « post-incubation ».
Explications avec les dirigeants de deux start-ups.

Prêts d’honneur et subventions
Scale-Enov, l’accélérateur de start-ups du Grand 
Est a été imaginé en 2018 par la Région Grand Est 
et son Agence d’innovation Grand Enov. Le 
principe de l’accélérateur existe déjà en Île-de-
France. Avec l’aide de son porteur Wilco, il a été 

adapté aux spécifi cités du Grand Est. Scal-Enov 
propose d’accélérer les start-ups à fort potentiel 
dans un programme à la fois collectif et surtout 
personnalisé. Il dispose aussi d’un important 
volet fi nancier composé de deux parties :
•  des prêts d’honneur grâce à la plateforme 

Scientipole initiative, et une enveloppe globale 
approchant 1,5 M€, destinés à amorcer les 
levers de fonds ;

•  une subvention de 90.000 € pour permettre 
l’embauche d’un business developper en interne 
ou d’un consultant pour structurer la stratégie 
Go to market. Cette subvention d’accélération 
dispose d’un fonds global de 600.000 €. //

Avec Akhal,
Aurélie Martin 
propose un 
dispositif médical 
complètement 
innovant pour
les chevaux
de compétition. 

La première 
promotion
en février 
2019 comptait 
24 candidats,
la seconde
en 2020, 16.

Kwit, créée par Geoffrey Kretz, est une des start-ups les plus prometteuses du Grand Est. La région l’a emmenée en janvier au CES 
de Las Vegas. Voici une partie de son équipe en compagnie de Lila Merabet, vice-présidente de la Région Grand Est, en charge
de l’innovation et du numérique.
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réchauffés au micro-ondes. Les 
commandes sont préparées dans 
ce que DejBox appelle ses « hub 
logistiques  » (six aujourd’hui en 
France) par les chauffeurs eux-
mêmes, qui ensuite organisent 
leurs tournées, effectuées avec de 
petits camions frigorifiques. Ceux-ci 
peuvent embarquer jusqu’à 250 
repas. Des préparateurs-livreurs 
qui sont salariés de l’entreprise  : 
140 aujourd’hui, près de la moitié 
de l’effectif (300 personnes). 
La PME est ainsi installée à Lille, 
Bordeaux, Paris, Lyon et depuis 
septembre Nantes et Grenoble. 
Elle livre 400.000 repas par mois, 
dans plus de 300 villes en France. 
Les plats conçus par les traiteurs 
en partenariat avec DejBox sont 
renouvelés toutes les semaines. 
Et les commandes peuvent être 
étoffées de boissons et de pro-
duits venant d’artisans locaux, tels 
que le pain ou le dessert local (un 

merveilleux à Lille, un cannelé à 
Bordeaux). 

DIX NOUVEAUX « HUBS »
CETTE ANNÉE
La PME, actuellement leader sur ce 
créneau de la livraison de repas au 
bureau en zone périurbaine, affi che 
en 2019 un chiffre d’affaires de près 
de 20 M€. Un chiffre qui a pratique-
ment doublé chaque année depuis 
sa création, une performance qu’elle 
compte encore réitérer en 2020. Son 
modèle économique mis au point 
dans l’incubateur d’EuraTechnolo-
gies (voir ci-contre), un écosystème 
où la start-up a pu réaliser ses pre-
miers tests, reposait sur la diffi culté 
d’être rentable dans ce secteur très 
compliqué, où la gestion des stocks 
de produits en fl ux tendu s’avère 
un casse-tête. 
Ce que DejBox a réussi en opti-
misant le coût de la livraison par 
déjeuner, tombé à un euro, grâce 

notamment à un système d’itiné-
raires intelligents.
La start-up qui a déjà levé 2,5 M€ 
pour se déployer, notamment sur 
Paris et Lyon, était à la recherche de 
nouveaux fonds pour passer encore 
à la vitesse supérieure. Carrefour, 
séduit par le modèle, vient d’entrer 
à hauteur de 60 % dans son capital 
en début d’année, les deux fonda-
teurs de DejBox détenant le reste. 
L’enseigne de distribution cherchait 
à élargir son offre en e-commerce 
alimentaire à de nouveaux seg-
ments. La société nordiste va pou-
voir désormais continuer à mailler 
le territoire. 
« Nous comptons ouvrir dix nou-
veaux hubs cette année, notam-
ment à Toulouse, Aix-en-Provence 
Marseille et Strasbourg puis dans 
des villes moyennes », indique Adrien 
Verhack. Puis DejBox mettra le cap 
sur l’Europe. //

Nicole Buyse

Les salariés des entreprises 
situées sur des parcs d’activi-
tés ou des zones industrielles 

(cela concerne tout de même dix 
millions de personnes en France !) 
qui n’ont pas de restaurant d’en-
treprises, n’ont d’autre choix, pour 
déjeuner, que de prendre leur voi-
ture et d’aller quelquefois un peu 
loin pour trouver un lieu où manger, 
se restaurer d’un sandwich. Ou 
encore se préparer une « gamelle » 
le matin avant de partir. 
C’est parce qu’ils ont vécu cette 
expérience en créant leur première 
start-up à EuraTechnologies que 
Vincent Dupied et Adrien Verhack 
ont eu l’idée de créer DejBox , 
une société qu’ils définissent 
aujourd’hui comme une cantine 
digitale.
Une fois l’entreprise référencée 
par DejBox, ses salariés peuvent, 
pour le prix d’un ticket restaurant, 

commander leur repas sur le site 
internet ou l’application de DejBox 
avant la fin de matinée, et être 
livrés sur leur lieu de travail. La PME 

n’a pas de cuisine centrale. Les plats 
qu’elle propose sont confectionnés 
par des traiteurs locaux, dans des 
barquettes DejBox et peuvent être 

La cantine digitale
qui a séduit Carrefour 
DejBox, pépite d’EuraTechnologies à Lille, a mis au point un service de livraison
de repas pour les salariés des entreprises en périphérie des grandes villes.
Elle livre déjà dans 300 villes françaises.
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La Région moteur via ses incubateurs 
Pour booster le développement de ses start-ups, 
les Hauts-de-France ont apporté 2,2 M€ d’aides en 
2019 à douze parcs d’innovation de la région. Le 
plus important en taille, EuraTechnologies, premier 
incubateur et accélérateur de start-ups en France, 
créé en 2009, déployé sur 80.000 m², dédié aux 
nouvelles technologies, a accompagné un total de 
500 projets (lire également dans notre supplément 
Hauts-de-France).
Il a surtout construit un véritable écosystème 
autour de plus de 300 entreprises, dont 200 start-
ups, mais aussi de grandes sociétés (Capgemini, 
IBM), de labos (Silal, Inria, CITC, CEA Tech) 
et d’écoles, totalisant 4.000 emplois directs 
aujourd’hui. Précurseur de la French Tech, EuraTech
a, depuis, créé des incubateurs thématiques 

« transversaux » sur son site lillois autour de la 
fi nance, de l’assurance, ou encore du juridique. 
Mais surtout ce site a dynamisé la région en 
essaimant sur tout le territoire avec la création 
d’incubateurs délocalisés : Blanchemaille à 
Roubaix dédié à l’e-commerce, l’AgTech à Willems 
pour l’agriculture connecté et petit dernier à Saint 
Quentin pour la robotique. 
La Région contribue par ailleurs au fi nancement 
de la Plaine Image, à cheval sur Roubaix et 
Tourcoing, un pôle d’excellence autour de l’image, 
à celui de la Serre Numérique à Valenciennes, 
d’Eurasanté près du CHU lillois, sur la fi lière santé 
nutrition, et depuis peu d’Euralimentaire, sur le MIN 
de Lomme, autour des nouvelles technologies dans 
l’agroalimentaire. //

Espace de coworking à la Plaine Image, à Tourcoing.Adrien Verhack et Vincent Dupied, les deux fondateurs de DejBox.
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Chaque soir, en moyenne, 40 % 
des places de spectacle sont 
invendues en France. Une 

situation inacceptable pour Marc 
Gonnet, un ancien directeur de 
marketing d'Europe 1. Pour y faire 
face, avec deux associés, Eric de 
Rugy et Oliver Abitbol, il a créé la 
start-up Delight en mars 2015. Tous 
les trois issus d'écoles de commerce, 
ayant une connaissance fine du 
marché, ces trois Franciliens veulent 
mieux faire correspondre l'offre des 
producteurs de spectacles, et la 
demande des spectateurs.

Autre problème, souligne Marc 
Gonnet, une étude du Centre 
national de la variété a montré 
que les producteurs dépensent 
plus en communication qu'en frais 
artistiques. « Pourquoi ? Parce que 
cette dépense n'est pas faite effi -
cacement ». Delight se propose d'y 
remédier.
« Nous voulons que le public ne 
loupe plus jamais de spectacles, 
et que les producteurs ne soient 
plus ennuyés par le marketing pour 
se centrer sur l'artistique », pour-
suit Marc Gonnet qui a lui-même 

Ils remplissent
les salles de spectacle 
Avec Delight, trois 
Franciliens ont créé trois 
outils qui permettent 
aux organisateurs et 
promoteurs d’aller à la 
rencontre de leur public. 
Et d’éviter les salles vides.

Un soutien tous azimuts
L'Île-de-France mise sur les 
start-ups pour devenir la 
Silicon Valley de l'Europe. 
Soutien fi nancier, parcours 
d'accompagnement, appels à 
projets... Tout un panel d'aides 
est déployé par la Région 
depuis quatre ans. Première 
région économique d'Europe, 
elle accompagne ces start-ups 
dans leur développement à 
travers les aides régionales
Innov'up, PM'up et TP'up.
Les entreprises lauréates 
deviennent automatiquement 
membres de Paris Region 
Business Club, un réseau qui 
propose des opportunités 
d'affaires, des mises en relation, 
des occasions de partage 
d'expérience, en complément 
d'une aide fi nancière régionale. Depuis 2016, plus 
de 2.500 start-ups et PME ont bénéfi cié de ces 
aides pour un montant de quelque 200 M€.
La Région a également mis en place une nouvelle 
politique d'accompagnement sur mesure appelée 
Entrepreneurs# leaders, ainsi que des aides aux 
start-ups qui innovent dans des domaines comme 

l'intelligence artifi cielle et la robotique. Enfi n, 
l'agence régionale d'attractivité, Paris Région 
Entreprise, a lancé un site présentant sur une 
carte l'ensemble de l'écosystème des start-ups 
franciliennes, « aujourd'hui l'un des plus actifs
du monde », selon la présidente de la Région
Valérie Pécresse. //

La présidente de la région Valérie Pécresse et la vice-présidente au 
développement économique Alexandra Dublanche, au CES de Las Vegas en 
2018 en compagnie de start-uppeurs franciliens.

L’équipe de Delight avec son fondateur Marc Gonnet.

produit deux spectacles dans une 
vie antérieure. « Alors que le pre-
mier, Salut les copains, avait été 
un succès partout, le second, Disco, 
pourtant meilleur selon moi, n'avait 
pas marché en province. Mais on 
ne connaissait pas notre public, 
on n'avait pas de lien avec lui », 
regrette-t-il.
Pendant deux ans et demi, les fon-
dateurs de Delight se sont plongés 
dans la recherche et le développe-
ment, en association avec le CNRS 
et la Sorbonne. Ils ont analysé des 
millions de données émanant de 
transactions transmises par des 
producteurs et des billetteries, pour 
créer des algorithmes qui ont abouti 
à la création de trois outils qu'ils 
mettent à la disposition de leurs 
clients. Ces outils permettent de 
faire de la communication très 
ciblée et de limiter les invendus.

« Notre produit a été lancé à l'au-
tomne 2017, et on a eu tout de suite 
nos dix premiers clients », se sou-
vient Marc Gonnet. Mais ensuite 
« les choses ont été plus diffi ciles, les 
clients n'arrivaient pas à se décider. 
La Région Île-de-France nous a aidés 
à ce moment-là en persuadant les 
théâtres, les salles de spectacle et les 
producteurs franciliens de s'adresser 
à nous. Un coup de pouce décisif ».

VIEILLES CHARRUES
ET FRANCOFOLIES 
Actuellement, Delight compte 
70 clients, de plus en plus impor-
tants. La société devrait atteindre 
cette année son seuil de rentabilité, 
avec une équipe de 12 personnes. 
Installée rue La Fayette à Paris dans 
l'ancien siège d'Areva, elle a toujours 
la même équipe aux commandes, 
Eric de Rugy président, Marc Gonnet 

directeur général, et Oliver Abitbol 
directeur des opérations.
« Aujourd'hui, nous sommes essen-
tiellement franciliens en ce qui 
concerne les salles de spectacle et 
les producteurs », reconnait Marc 
Gonnet. « Mais nous sommes natio-
naux pour les festivals avec Les 
Vieilles Charrues, les Francofolies 
de La Rochelle ou le Printemps de 
Bourges ». Delight aide ainsi Les 
Vieilles Charrues, plus gros festival 
français avec 280.000 spectateurs, 
à mieux connaître son public.
La société a aussi mis un pied en 
Suisse, mais l'international n'est pas 
la priorité de ses dirigeants pour 
le moment. « Nous devons d'abord 
capter le marché en France, avant 
d'aller à l'international », souligne 
Marc Gonnet. Et il y a encore de la 
marge. //

Renaud Lambert
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Torskal : la chimie verte contre le cancer
Torskal symbolise parfaitement les forces et 
les faiblesses de l'écosystème réunionnais en 
matière de start-up. Créée en 2015 par Anne-
Laure Morel, elle est passée par tous les stades 
d'accompagnement proposés à La Réunion. 
Incubée à la Technopole et accompagnée 
par Nexa, elle est aujourd'hui intégrée à la 
pépinière CBTech du GIP CYROI et membre du 
réseau French Tech Réunion. Elle a par ailleurs 
reçu le soutien fi nancier de l'Europe, l’État, la 
Région Réunion et la CINOR (communauté de 
communes du Nord de La Réunion). 
Torskal conçoit des nanothéranostics 
(nanoparticules à visée diagnostique 
et thérapeutique) pour l’oncologie par 
l’exploitation de bioressources, notamment 
issues d'espèces endémiques de La Réunion. 
L'entreprise a breveté un mode d’obtention 
de nanoparticules d’or par chimie verte. Son 
ambition est de développer une nouvelle 
génération de traitements anti-cancéreux 
permettant de réduire les dommages causés 
par la chimiothérapie conventionnelle et la 
radiothérapie.
Malgré un savoir-faire reconnu et un potentiel 
incontestable, Torskal peine encore à lever des 
fonds et commercialiser ses produits. Pour y 
parvenir, elle a intégré des réseaux nationaux 
comme Outremer Network ou Citizen 
Entrepreneurs et prospecte sur de nouveaux 
marchés comme la Chine. //

«C hoose La Réunion  ». 
C'est par cet anglicisme 
en forme de slogan 

qu' Emmanuel Macron a présenté, 
en octobre dernier, son projet 
économique pour l'île, devant un 
impressionnant parterre de chefs 
d'entreprises, entrepreneurs et inves-
tisseurs, locaux mais également venus 
d'Afrique et d'Asie. Son objectif : faire 
de La Réunion le « hub » économique 
de l'Océan Indien autour d'un « axe 
indopacifi que ». 
Pour y parvenir, La Réunion dispose 
de nombreux atouts. Une économie 
plus mature et solide que celle de ses 
voisins, de meilleures infrastructures 

et une main d’œuvre qualifi ée. Des 
caractéristiques qui font également 
de La Réunion une terre de start-ups. 
Les jeunes entreprises innovantes et 
à fort potentiel foisonnent. Symbole 
de ce dynamisme, l'île est l'une des 
38 communautés French Tech de 
France, un label qui relève directe-
ment du gouvernement et se défi nit 
comme « le mouvement français des 
start-ups ».

UNE PROFUSION DE STRUCTURES 
D'ACCOMPAGNEMENT
Cet élan entrepreneurial et ce goût 
pour l'innovation sont largement 
soutenus par les pouvoirs publics 

et notamment la Région Réunion. 
« Nous avons deux modes d'inter-
ventions pour ce type de projet : la 
structuration d'un écosystème per-
mettant d'accompagner les start-ups, 
et des aides fi nancières pour soutenir 
l'innovation », explique Jean-Pierre 
Pothier, directeur de l'Innovation et 
du Développement Numérique à 
la Région.
La liste des structures dédiées à 
accompagner les projets innovants 
est impressionnante. Les deux têtes de 
pont sont Nexa, l'Agence Régionale 
de Développement, d’Investissement 
et d’Innovation, et la Technopole de 
La Réunion, l'incubateur régional. 

C’est le fonds
qui manque le plus
A La Réunion, les start-ups sont nombreuses, innovantes et bénéfi cient
d'un écosystème performant et soutenu par les collectivités. Mais faute d'arriver
à lever des fonds privés, rares sont celles qui parviennent à percer.
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La Réunion constitue
 un terreau favorable

à l’émergence de
nombreuses start-ups.

Anne-Laure Morel au sein de son laboratoire désormais 
hébergé au CYROI.

« Nexa est une structure généraliste 
et le bras armé de la Région, précise 
Jean-Pierre Pothier. La Technopole 
se charge de détecter les projets 
à fort potentiel et en accompagne 
entre 5 et 10 par an à hauteur de 
50.000 à 60.000 € ». Des projets qui 
doivent impérativement être adossés 
à un laboratoire de recherche pour 
justifi er de leur caractère innovant. 
Aux côtés de ces structures qui 
drainent dans leur sillage la majorité 
des start-ups phares de La Réunion, 
on retrouve des dispositifs plus ciblés. 
Le CIRBAT, porté par la Chambre des 
métiers, est un pôle d'innovation et un 
centre de ressources technologiques 
spécialisé dans le bâti tropical. La 
CB Tech est une pépinière qui inter-
vient en aval de l'incubateur régional. 

Intégrée à GIP Cyclotron Réunion 
Océan Indien, elle donne accès à une 
plate-forme de recherche de haute 
technologie. Enfi n, le pôle de compé-
titivité Qualitropic accompagne les 
projets innovants dans le secteur de 
la bioéconomie tropicale.
Le constat est limpide et partagé : 
« L'écosystème est solide et les talents 
ne manquent pas. L'enjeu c'est de 
transformer », résume Jean-Pierre 
Pothier. Car malgré un environne-
ment propice et des projets à fort 
potentiel, les start-ups réunionnaises 
peinent à éclore. En cause, une dif-
fi culté chronique à lever des fonds, 
notamment privés. « La taille du mar-
ché est le frein principal », précise 
Jean-Pierre Pothier. A cela s'ajoute un 
réseau de « Business Angels » très peu 

développé et une frilosité culturelle 
à investir dans ce type de projets.
De son côté, la Région Réunion pro-
pose deux dispositifs fi nanciers pour 
soutenir l'innovation, notamment via 
des fonds européens FEDER : « depuis 
2015, nous avons fi nancé 22 projets 
pour près de 10 M€ », assure Jean-
Pierre Pothier. En 2018, une enveloppe 
de 3 M€ a également été débloquée 
en partenariat avec Bpifrance. Un 
effort louable mais clairement insuf-
fisant. Pour se développer et réa-
liser d'importantes levée de fonds, 
passage obligé pour une start-up, 
les pépites réunionnaises sont bien 
souvent obligées de s'installer en 
métropole. En attendant que les 
investisseurs « Choose La Réunion ». //

 Benjamin Postaire
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« On a des chefs d’entreprise qui 
lancent avec une expertise métier, 
mais qui ne sont pas forcément des 
gestionnaires ou des experts-comp-
tables. Facturozor est un outil en 
ligne en software, il n’a pas besoin 
d’être installé sur une machine. Je l’ai 
voulu synthétique, simple et intuitif ». 
Guillian Hospice frappe à la porte 
de la Fédération des Très Petites 
Entreprises (FTPE) pour proposer 
son projet. « Ils étaient justement en 
train de choisir un outil à proposer à 
leurs membres ». Une première tren-
taine d’utilisateurs/testeurs répond 
positivement. 

TROIS ANS POUR
LA PREMIÈRE VERSION
Le jeune ingénieur adapte son 
outil, en fonction des besoins qui 
remontent du terrain. Il développe 
un module de facturation, tente 
d’adapter le module de gestion des 
dépenses aux contraintes de chacun, 
fi nalise actuellement un module de 
suivi de la production (notamment 
pour les TPE Agro-alimentaires.
« La première version de Facturozor 
m’a pris trois ans. J’ai vraiment voulu 
qu’elle soit adaptée à notre réalité, 
puisse intégrer l’octroi de mer, nos 
TVA spécifi ques, etc. Aujourd’hui, les 
outils qui existent sont conçus pour 
de grosses structures, ils sont très 
complexes pour des chefs d’entre-
prise qui ne sont pas des spécialistes 
et qui, au fi nal, n’utilisent que 2 % de 
l’outil. Les gens apprécient aussi la 
proximité. Je suis sur place. Quand 
il y a une urgence, je peux répondre, 
il n’y a pas le décalage horaire ».
En cours de financement par la 
Bpifrance et accompagné par 
la Collectivité Territoriale de 
Martinique (via le Fonds territorial 
pour l’innovation), Guillian arrive à 
la première phase de son projet. 
L’an passé, grâce à la CTM, il a pu 
embaucher un premier CDI, recruté 
d’abord via Pôle emploi, en contrat 
de professionnalisation.
Un appui essentiel pour toute la 
partie commerciale de son outil. Et 
qui lui permet de se concentrer sur 
le développement de « la première 

application web de gestion de la 
Caraïbe » pour les deux prochaines 
années. 
Jusqu’ici auto-certifi ée, la start-up 
est en cours de certifi cation « NF ». 
Une étape indispensable avant de 
voir plus grand. Fin janvier, suite à 
un appel à projets pour les solutions 
locales de digitalisation lancé par 
la Chambre de Commerce et d’In-
dustrie de la Martinique, le jeune 
entrepreneur va intégrer les locaux 
du Village by CA Martinique, un 

showroom « commerce connecté » 
inauguré par la CCIM. « C’est, pour 
moi, une formidable opportunité et 
un accélérateur ».
Facturozor ambitionne de « soulager 
toute la partie gestion » des TPE 
martiniquaises et, à terme, de la 
Caraïbe. Une partie administrative, 
souvent mal gérée et qui contraint 
de nombreuses TPE à la liquidation, 
après seulement quelques années 
d’existence. //

  Rodolphe Lamy

Facturozor est aujourd’hui en 
pleine phase de croissance. Au 
départ pourtant, cet outil de 

gestion en ligne n'avait pas vocation 
à prendre de l'ampleur. En rentrant 
en Martinique, Guillian Hospice, 
ingénieur informatique de formation 
et titulaire d'un Master Management 
de projet à HEC Paris, avait opté pour 
une toute autre voie. 
Avec sa femme, le jeune Martiniquais 
a créé Yoga Life West Indies. Cela a 
commencé par un cours de yoga 
dans leur salon, puis l’entreprise s'est 
développée. « On a géré cette acti-
vité un peu à la légère au début. Du 
coup, on s’est retrouvés en situation 
un peu délicate ». 
Guillian décide alors de reprendre 
sa première casquette et, en 2016, 
crée un outil numérique pour l’ai-
der à suivre ses dépenses. « C’était 
vraiment, à l’origine, une réponse à 
mes propres diffi cultés ». Des amis, 
et même son expert-comptable, lui 
font comprendre l’intérêt, peut-être 
plus large, de son outil.
Le jeune ingénieur, qui se remet à 
coder, découvre alors qu’il y a un 
vrai besoin, en Martinique, où plus 
de 90 % des sociétés sont des TPE 
(Très Petites Entreprises), avec sou-
vent un seul salarié. 

Créé il y a trois ans par 
un jeune ingénieur en 
informatique, Facturozor 
va grandement 
faciliter la vie des 
petites entreprises 
martiniquaises 
confrontées à des 
diffi cultés de gestion 
comptable.

Quatre types d’aides
pour le numérique
En parallèle de la mise en place du Très Haut Débit (THD), qui doit 
couvrir l’ensemble de la Martinique en 2022, la Collectivité Territoriale 
de Martinique (CTM) a souhaité accompagner l’ensemble de 
l’écosystème du numérique. 
La CTM a d’abord identifi é les freins qui ralentissent l’essor numérique : 
manque de compétences spécialisées sur le territoire, isolement 
des gérants d’entreprises numériques car peu représentatifs du 
tissu local, faible acculturation digitale des entreprises ou encore 
l’étroitesse du marché... Pour faire face à ces spécifi cités, liées parfois 
à l’insularité, la Collectivité a ainsi mis en place quatre types d’aides 
distinctes pour les entreprises 
de l’écosystème numérique, 
en fonction de leur degré de 
maturité.
Il s’agit de l’aide à la 
transformation via le Pass 
Numérique (aides fi nancières, 
accompagnement, 
formations), l’aide à la 
création d’entreprise 
(subvention pouvant aller 
jusqu’à 20.000 €, mise en 
réseau coworking, etc...) ; 
l’aide à l’accélération des 
start-ups (accompagnements 
divers, fi nancements de 
conseils, aide au recrutement 
qualifi é), et l’aide à la 
structuration de la fi lière 
(actions de veille, d’intelligence 
économique, mise en place 
d’outils, de procédures, de 
méthodologies, émergences 
de projets coopératifs, aides 
à l’investissement et au 
fonctionnement...). //

La 2ème édition du concours « Famm 
Dijital » a été lancé le 8 février en 
présence du président de la Collectivité 
territoriale de Martinique Alfred Marie-
Jeanne. Il s’agit d’identifi er, de primer
et d’accompagner les projets de 
création d’entreprises digitales menées 
par une femme. Une autre initiative de 
la CTM pour aider les start-ups de l’île.

vent un seul salarié. 

Un outil de gestion
en ligne pour les TPE

Guillian Hospice
en démonstration 

avec Facturozor.
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priorité du moment est de trouver 
des locaux, car son hébergement 
dans les bâtiments de Normandie 
Incubation arrive à son terme. « Je 
veux rester en Normandie et plus 
spécifi quement sur Caen, ma ville 
d’origine. »

JACKPOT À LAS VEGAS
« Le caractère innovant majeur de 
Conscience Robotics réside dans 
l’intelligence artifi cielle développée, 
poursuit son fondateur. Basée sur 
des algorithmes génétiques, cette 
intelligence artifi cielle permet au 
robot d’évoluer en permanence 
selon des objectifs donnés, comme 
se déplacer vers un lieu précis, inte-
ragir avec un objet ou une entité de 
l’environnement. Le système étant 
partagé avec d’autres robots, le 
second caractère innovant notable, 
réside dans le « retour d’expérience » 

d’un robot envers les autres robots. »
Avec le dispositif mis en place par 
Normandie Incubation, Iliès Zaoui 
a bénéficié d’un accompagne-
ment qualitatif et bienveillant : « un 
accompagnateur nous est dédié. 
Il sait répondre à nos attentes et 
nous conseiller. Nous bénéfi cions 
aussi de locaux pendant 18 mois, et 
comme notre projet est en lien avec 
la recherche, nous avons bénéfi cié 
d’une aide fi nancière de 20.000 € 
remboursables. » Un remboursement 
qui s’effectue une fois que l’entreprise 
dégage des bénéfi ces, et à un rythme 
adapté à l’état de ses fi nances.
Conscience Robotics a été lau-
réat des Trophées de l’Économie 
Normande 2019, ce qui lui a rap-
porté une dotation de 10.000  €, 
30.000 € avec la Bourse FrenchTech 
de Bpifrance. Conscience Robotics a 
été aussi lauréat d’un prêt d’honneur 

Initiative Calvados pour une somme 
de 30.000 €, que l’entreprise rem-
boursera une fois bien lancée.
Les clients de Consciences Robotics, 
qu’ils soient constructeurs de robots 
ou entreprises désireuses de se robo-
tiser, se trouvent dans le monde 
entier. La start-up a pu se faire 
connaître à l’international avec son 
voyage au CES de Las Vegas, le salon 
mondial des nouvelles technologies, 
en janvier 2019. « C’était au-delà de 
ce que j’ai pu imaginer, raconte Iliès 
Zaoui, on a fait du business, rencon-
tré des investisseurs. Sans oublier 
les réflexions philosophiques sur 
la robotique, qui envahit nos vies. »
Aujourd’hui Conscience Robotics 
cherche de nouveaux investisseurs. 
« Nous allons devoir étoffer notre 
équipe technique et commerciale, 
pour répondre aux besoins. » //

Ingrid Godard

Rendre les robots utiles et 
accessibles pour tous, c’est le 
mantra d’Iliès Zaoui, fondateur 

de la start-up caennaise, Conscience 
Robotics qui a développé un système 
d’exploitation pour développer les 
compétences de n’importe quel 
robot. « Le robot développe et amé-
liore continuellement ses propres 
solutions comme se déplacer, activer 
un interrupteur, ouvrir une porte, 
fermer une fenêtre ou apporter un 
objet, explique le créateur, et toute 
nouvelle solution trouvée par un 
robot est alors partagée avec tous 
les robots du même type. »
Si l’entreprise a vu le jour en 2017, 
Iliès Zaoui travaille ce projet sur son 

temps libre depuis 2012. « J’ai tout 
quitté pour monter ma start-up et 
aujourd’hui je m’en félicite, explique 
le trentenaire. Aujourd’hui j’em-
bauche huit salariés et nous conti-
nuons à recruter. »
L’idée de développer une intelligence 
artifi cielle lui trottait dans la tête 
depuis longtemps. « Je développais 
une version spéciale d’un algorithme 
qui m’intriguait. Puis, en 2017, je lui ai 
enfi n donné une interface graphique, 
et j’ai ainsi pu démontrer son inté-
rêt. Il s’agissait en quelque sorte de 
fournir une conscience aux robots ». 
Aujourd’hui, l’entreprise souhaite 
poursuivre son développement en 
France et à l’international, mais sa 

Partager l’intelligence
des robots

Iliès Zaoui, fondateur
de la start-up caennaise 
Conscience Robotics, 
connaît le succès
en s’appuyant sur
le dispositif régional
mis en place par
la Région au sein
de la structure 
Normandie Incubation.

Normandie Incubation, terre d’accueil
Incubateur de projets innovants, 
Normandie Incubation accompagne 
depuis 20 ans sur le territoire normand 
(Caen, Rouen et Le Havre) les porteurs de 
projets dans la création et le lancement 
de leur start-up. 
Les créateurs de start-up bénéfi cient
de ressources et compétences humaines, 
physiques et organisationnelles : un 
« guichet unique » d’informations et 
de conseils avec accompagnement 
personnalisé, facilitation des démarches, 
ouverture du réseau. Mais aussi d’un 
accès privilégié aux fi nancements
et montage du business model,
d’une offre de formation pour monter
en compétences, de rencontres avec
des entrepreneurs expérimentés ainsi 
que d’un hébergement pendant 18 mois. 
Les projets en lien avec la recherche 
bénéfi cient d’une aide fi nancière 
remboursable.
À ce jour, l’incubateur a accompagné 
plus de 260 projets et permis de créer 
200 entreprises, avec un taux de survie 
à 5 ans de 75 %. Il est en mesure d’accueillir 
simultanément une trentaine de projets.
Pour être agréé par le comité de sélection, le projet 

doit répondre aux conditions d’éligibilité 
(appelé à se développer en Normandie,
être une entreprise de moins de six mois
ou encore au stade de projet), et doit 
reposer sur une innovation.
A noter que, dans le cadre du programme 
DeepTech lancé par le gouvernement 
(start-ups qui repoussent les frontières 
technologiques via la mise en œuvre 
de programmes innovants), l’initiative

Normandeeptech, lancée par Normandie 
Incubation, a fait partie des neuf premiers lauréats 
annoncés le 24 février. //

Le président du conseil régional Hervé Morin a rendu visite à Conscience Robotics et à son fondateur Iliès Zaoui.

Normandie 
Incubation 
accompagne
les porteurs
de projets dans 
la création et
le lancement
de leur start-up
sur les sites
de Caen, Rouen
et du Havre.
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Sonore a conçu de toutes pièces 
différents systèmes de diffusion  : 
guirlandes de haut-parleurs, mise 
en vibration des cloisons grâce à 
leur technologie innovante New’ee®, 
enceintes ultra-directives…
« Ce travail sur-mesure permet de 
répondre précisément à chacun 
des besoins sonores des espaces 
du pavillon France, explique Alain 
Richon, designer sonore et co-fon-
dateur de Life Design Sonore. Il fait 
partie intégrante du savoir-faire de 
l’entreprise dans la création d’œuvres 
sonores, tant du point de vue tech-
nique qu’artistique. »
Pour arriver jusque là, Benoît Texier 
et Alain Richon, les co-fondateurs de 
Life Design Sonore, ont dû trouver 
le bon équilibre entre innovation et 
résultats. L’agence a travaillé pour 
des clients prestigieux  : Rowenta,
Peugeot, Go Sport, Louis Vuitton, le 
musée océanographique de Monaco, 
le tramway de Tours, la Cité de la 
Musique, la Cité de la Mer, le musée 
Gropius-Bau de Berlin… De son côté, 
la technologie New’ee® a fait ses 
preuves. Intégrée dans les têtes de 
lit, elle a séduit de nombreux clients 
professionnels dans les domaines de 
la santé, de la silver economy et de 
l’hôtellerie depuis sa commerciali-
sation en 2016. Depuis 2019, les par-
ticuliers peuvent aussi bénéfi cier de 
cette innovation dans des coussins 
vendus dans différentes enseignes.

« LA RÉGION ? UN SOUTIEN 
ÉNORME ! »
Pour financer sa croissance, 
Life Design Sonore, qui emploie 
aujourd’hui une quinzaine de per-
sonnes, a bénéfi cié de fi nancements 
publics (Bpifrance, Région Nouvelle-
Aquitaine…) mais aussi privés. En 2018 
l’entreprise a procédé à une levée 
de fonds de 2,3 M€, pour accélérer 
le développement de son innova-
tion New’ee®.  En 2019, Life Design 
Sonore a pourtant décidé d’arrêter 
une partie de la R&D pour privilégier 
la commercialisation. « Quand on 
fait de l’innovation, on s’attend à ce 
qu’il y ait un décollage fou, confi e 
Benoît Texier, mais cela va parfois 

moins vite… Alors il faut s’adapter 
pour pérenniser l’entreprise. »
Life Design Sonore, en pleine phase 
UP (lire par ailleurs) peut compter 
sur la Région et sur ses différents 
dispositifs. « Pour nous, le soutien de 
la Région a été juste énorme, admet 
Benoît Texier, parce qu’il nous a per-
mis de bénéfi cier d’un effet de levier 
et d’attirer d’autres investisseurs. 
Nous avons aussi profi té de l’appui 

de l’équipe régionale qui accom-
pagne les start-ups au CES de Las 
Vegas, pour leur donner une visibilité 
internationale. Nous pouvons encore 
compter sur les services dédiés aux 
start-ups, pour moi ce n’est que du 
bonheur. La contrepartie, c’est de 
se bouger. Il faut être dans l’action. 
Une fois que l’on est identifi é, on ne 
nous lâche pas ! » //

Anne-Sophie Pedegert

Cette année 2020, on va 
entendre parler de  Life 
Design Sonore dans le monde 

entier. La start-up créée en 2011 
à Limoges est spécialisée dans 
l’intégration du son. Elle a deux 
activités : une agence de créations 
sonores originales et uniques qui 
existe depuis 30 ans et qui intervient 
dans tous les secteurs (architecture, 
transports, design industriel, évé-
nementiel, identité de marque…) et 
une technologie innovante, New’ee®, 
qui s’intègre de manière invisible 
dans différents mobiliers.
Life Design Sonore a déjà réalisé 
de très beaux projets en France 
et à l’étranger. Et cela continue 
puisque l’entreprise a été retenue 
en 2019 pour « mettre en sons » le 

pavillon français de l’exposition 
universelle de Dubaï, qui aura lieu 
du 20 octobre 2020 au 10 avril 2021. 
Installé au sein de l’espace « mobi-
lité », le pavillon français s’articu-
lera autour du thème « Lumière, 
Lumière  ». Life Design Sonore a 
été choisie pour son expertise en 
scénographie sonore.

Son défi sur ce projet  ? Amener 
de l’émotion grâce au son dans 
le parcours des visiteurs. Les jeux 
de couleurs seront accompagnés 
de contenus sonores diffusés par 
différents canaux, conçus par la 
jeune pousse, selon les spécifi cités 
de chaque espace. Mêlant interac-
tivité et découverte, des centaines 
de sons ont été créés pour produire 
une atmosphère à part, et plonger 
le visiteur dans un univers paral-
lèle. Pour accompagner ce travail 
de création, l’équipe de Life Design 

Du Limousin jusqu’à Dubaï
C’est une start-up limousine qui a réalisé l’habillage 
sonore du pavillon France pour l’exposition universelle 
de Dubaï. Visite guidée.
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Alain Rousset   Président de la Région Nouvelle-Aquitaine

« Huit dispositifs d’aide »
Régions Magazine : Combien
de start-ups la Région soutient-elle ?
Alain Rousset : Chaque année, nous 
accompagnons plus de 350 start-
ups en Nouvelle-Aquitaine et plus 
d’une centaine bénéfi cient d’une 
aide fi nancière directe. Grâce à cet 
accompagnement, nous savons 
que nous multiplions par trois leurs 
chances de réussite. Mais nous 
allons aller encore plus loin car il 
se crée beaucoup plus de start-ups 
dans la région. 
Nous avons donc édité une feuille 
de route très exigeante, dont 
l’objectif est de doubler le fl ux annuel de création de start-ups. Cet 
engagement a pour fi nalité de faire naître les champions de demain, 
de permettre le développement de projets en lien avec les fi lières 
régionales d’excellence, d’enrichir les réseaux de l’innovation en 
compétences et expertises d’envergure international et densifi er et 
diversifi er les fi nancements régionaux. 

RM : Comment se concrétise l’accompagnement des start-ups
dans la région ?
AR : Sur la phase START, nous agissons pour consolider la dynamique 
entrepreneuriale et favoriser l’émergence de projets en développant 
l’esprit d’entreprendre auprès des jeunes par exemple. Depuis deux 
ans, nous avons aussi mis en place un dispositif UP, pour accélérer le 
développement des projets les plus prometteurs et attirer des projets 
à fort potentiel. 
Notre volonté, c’est que ces jeunes entreprises innovantes deviennent 
des PME à potentiel, voire des ETI à un horizon de 5 à 10 ans. Pour 
accompagner tous ces projets de start-ups, de la phase d’incubation 
à celle du déploiement, en passant par l’étape intermédiaire 
d’amorçage, la Région propose au total huit dispositifs d’aides : 
faisabilité, investissement, expertise, compétences, pass pour la phase 
de démarrage, amorçage, accélération et innovation. //

Life Design Sonore assurera l’habillage sonore du pavillon français à l’exposition universelle de Dubaï

À gauche
Benoît Texier,

à droite
Alain Richon, 

co-fondateurs 
de Life Design 

Sonore.
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tiers-lieu, souligne Nadia Pellefi gue. 
Elle est positionnée sur l’écono-
mie de demain et proposera un 
ensemble de solutions avec l’incu-
bateur Nubbo et l’agence Ad’Occ 
qui accompagne toutes les entre-
prises. Nous sommes une des rares 
Régions à avoir une Agence de 
développement généraliste qui 
traite aussi l’innovation, et nous l’ins-
tallons dans la Cité des start-ups. » 

OUVERTE AU PUBLIC
La Cité hébergera aussi l’entre-
prenariat étudiant, en lien avec 
l’université fédérale. L’association 
At Home, qui héberge 42 jeunes 
pousses employant 350 personnes 
dans ses locaux à Toulouse et à 
Paris, a été sélectionnée par un 
jury pour animer le tiers-lieu. Une 
équipe de six personnes gèrera 
l’hébergement et organisera des 
conférences, des ateliers et des 
rencontres. « La Cité des start-ups 
s’adressera à toutes les entre-
prises, relève Arnaud Thersiquel, 
président d’At Home. Nous propo-
serons des solutions d’innovation 
et d’«  intrapreneriat  » aux PME 
avec l’agence de conseil Spring 
Lab, et nous créerons un média de 
réfl exion des entreprises. » 

Des entrepreneurs chevronnés 
accompagneront les résidents, avec 
des rendez-vous métiers pour par-
tager les compétences, des activi-
tés conviviales et des événements. 
Car la Cité sera un lieu ouvert. « Elle 
accueillera 400 à 500 personnes et 
je suis certain que 500 personnes 
de plus viendront manger le midi », 
dit Arnaud Thersiquel. 
Le tiers-lieu, le FabLab et l’incu-
bateur ouvrent en mars, l’agence 
Ad’Occ, le restaurant et les salles 
de réunion au second semestre. La 

Cité des start-ups est située dans la 
vallée de l’innovation toulousaine, 
à côté de l’Aerospace Campus qui 
accueille le centre d’innovation 
B612, en face du campus univer-
sitaire de Rangueil et à quelques 
encablures de l’IoT Valley à Labège 
pour laquelle la Région construira 
un autre campus de start-ups. Car 
l’Occitanie est la première région 
française pour l’effort de recherche 
et développement, qui atteint 3,7 % 
du produit intérieur brut. //

Laurent Marcaillou

A l’instar de Station F à Paris, 
la Région Occitanie ouvre 
en mars une Cité des start-

ups à Toulouse, dans les anciennes 
halles de Latécoère qui y construisit 
ses premiers avions Salmson en 
1917. « Nous voulons renouer avec 
l’esprit pionnier de Latécoère et de 
l’aéronautique pour développer 
de nouvelles filières  », indique 
Nadia Pellefi gue, vice-présidente 
de la Région Occitanie chargée du 
développement économique. Sur 
le site de Montaudran, l’industriel 
Pierre-Georges Latécoère créa en 
1918 la Société des lignes Latécoère, 
rebaptisée Compagnie générale 
Aéropostale en 1927. Celle-ci distri-
bua le courrier jusqu’en Amérique 
du Sud avec ses pilotes de légende 
comme Jean Mermoz et Antoine de 

Saint-Exupéry, jusqu’à sa reprise 
par Air France en 1933.
Le musée « L’envol des pionniers », 
ouvert fi n 2018, retrace l’histoire 
de l’Aéropostale. A côté, les trois 
grandes halles de Latécoère sont 
aménagées en Cité des start-ups. 
Ce grand ensemble de 12.000 m² 
va accueillir cinq activités com-
plémentaires pour développer l’in-
novation. Un tiers-lieu hébergera 
une centaine de jeunes pousses, et 
proposera des services aux entre-
prises. Il comprendra 280 postes de 
travail dans des open space, une 
salle de conférence et un restaurant 
de plusieurs centaines de couverts. 
A côté, un FabLab (laboratoire 
de fabrication collaboratif) de 
600 m² sera équipé d’outils par-
tagés (découpe laser, imprimantes 

3D) pour répondre au besoin de 
prototypage des start-ups, tout en 
restant ouvert aux particuliers et 
aux étudiants. Il sera géré par la 
société Manatour qui exploite le 
musée aéronautique Aeroscopia 
à Blagnac. La Cité des start-ups 
accueillera aussi l’Agence régionale 
de développement économique 
Ad’Occ et l’incubateur régional de 
jeunes pousses Nubbo.
La halle centrale, avec sa belle 
charpente métallique, servira de 
lieu d’expositions et d’événements. 
Elle a été aménagée comme une 
serre exotique avec des palmiers, 
par Taillandier Architectes Associés. 
Les verrières des façades nord-est 
sont habillées de lames métalliques 
torsadées qui rappellent les hélices 
d’avion. La Région a investi 37,2 M€ 
dans la Cité. 
Avec ses nombreuses écoles d’in-
génieurs et son importante fi lière 
numérique, l’agglomération tou-
lousaine compte plus de 200 start-
ups. Elles sont hébergées dans des 
locaux partagés comme l’associa-
tion At Home, l’IoT Valley (Internet 
des objets), Le Village by CA (Crédit 
Agricole), La Mêlée, etc. Pourquoi 
en construire un nouveau ?   « La 
Cité des start-ups n’est pas qu’un 

La Région ouvre une Cité des start-ups dans les 
anciennes halles Latécoère à Toulouse Elle accueillera 
aussi l’agence régionale de développement 
économique Ad’Occ et l’incubateur Nubbo. 
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Une Cité de l’économie de demain à Montpellier
Parallèlement à la Cité des 
start-ups à Toulouse, la 
Région Occitanie ouvrira fi n 
mars la Cité de l’économie 
et des métiers de demain 
à Montpellier.  Ce local plus 
petit (3.000 m²) sera aménagé 
dans l’ancien centre de bien 
être « Révolution Santé » que 
la Région va racheter. La cité 
montpelliéraine n’hébergera 
pas de start-ups (il y a assez 
de tiers-lieux à Montpellier) mais organisera un 
programme de conférences et d’expositions sur 
des sujets de prospective sur les transformations 
des entreprises, des emplois, des relations de 
travail et des formations, avec la robotisation et 
l’intelligence artifi cielle notamment. 

« Des scientifi ques, des 
sociologues et des philosophes 
réfl échiront à l’évolution des 
technologies et des métiers de 
demain et à leurs incidences 
sociales et humaines », 
explique Marie-Thérèse 
Mercier, conseillère régionale 
chargée du projet et directrice 
du bureau de Montpellier de 
la société de conseil EY. Des 
porteurs de projet (chercheurs, 

étudiants étrangers ou entreprises) seront 
accueillis de façon temporaire par une équipe 
permanente (cluster numérique Digital 113, Agence 
régionale de développement économique Ad’Occ, 
du Centre des jeunes dirigeants et UIMM qui y 
exposera l’industrie du futur). //

La Cité des start-ups à Toulouse ouvrira ses portes courant mars.

Carole Delga, présidente de la Région Occitanie, et Nadia Pellefi gue présentent
le projet… dont l’intérieur est déjà garni de palmiers.

La future Cité de l’économie
de demain à Montpellier.

Les start-ups
ont droit de Cité 
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Cabinet d’architecte Taillandier

Cabinet d’architecte Taillandier
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des formations, dans le domaine 
de la communication notamment, 
qui ont été très utiles pour nous. Par 
exemple, les chiffres que je viens de 
donner, on les avait dès le début, 
mais on ne savait pas bien s’en ser-
vir, ni comment les organiser. Grâce 
à Inco, on a appris à le faire. » Et 
la dynamique semble bien lancée 
pour cette jeune start-up qui affi che 
un objectif de 200.000 € de chiffre 
d’affaires cette année.

« GARDER LE BON CAP »
Outre les formations, il y a aussi le 
suivi par un « mentor », ou encore les 
rendez-vous mensuels. C’est ce qui a 
sauvé Lorraine Guers, co-créatrice de 
l’antenne des Alchimistes à Marseille. 
« Incoplex nous a permis de garder le 
cap. Comme tout jeune entrepreneur, 
on a du mal à gérer le quotidien et 

les tâches administratives, mais ici, 
ils nous ont aidés à maintenir notre 
objectif et à voir grand. » 
Aujourd’hui, la start-up qui propose 
aux professionnels en ville de col-
lecter et composter leurs déchets 
organiques est en train de changer 
d’échelle. « Nous sommes passés de 
l’artisanal à quelque chose de plus 
pérenne. » Un développement réussi 
grâce à Incoplex Green Sud. 
Dernier atout de ce lieu unique en 
France  : la gratuité des services. 
Financé à plus de 50% par la 
Région Sud, mais aussi par Total 
Développement, Incoplex a fait le 
choix d’offrir ses services, sans prise 
de participation dans les start-ups. 
La prochaine promo fera son entrée 
dans les lieux d’ici cet été. L’appel à 
projet est déjà lancé. //

Maud De Carpentier

Àl’origine, il y a un appel à pro-
jet de la Région Sud. Puis il y 
a la proposition d’Inco. Pour 

cette entreprise spécialisée dans 
l’investissement d’intérêt général, 
l’idée de créer un incubateur théma-
tique autour de l’écologie, est alors 
une évidence. « C’est notre cœur de 
métier, explique Jacques Dasnoy, 
directeur de l’open innovation 
chez Inco, investir en combinant 
performance économique et impact 
sur le territoire ». Des incubateurs 
spécifi quement « green », Inco en a 
déjà créé en Afrique et en Australie. 

Mais en France, c’est une première. 
Et Marseille est donc l’heureuse 
élue. 
En juin dernier, 14 start-ups sur une 
cinquantaine de candidates ont été 
sélectionnées par un jury pour être 
accompagnées pendant 10 mois au 
sein d’Incoplex Green Sud. Situé au 
cœur du pôle média de la Friche 
de la Belle de Mai, dans l’un des 
quartiers les plus pauvres de la 
ville, le premier accélérateur green 
veut justement « apporter cette 
dimension écologique au quartier », 
détaille encore Jacques Dasnoy. 

Parmi les start-ups aujourd’hui sui-
vies par Incoplex, il y a par exemple 
TelAqua. Créée par trois copains en 
avril 2018, l’entreprise propose des 
solutions d’irrigations intelligentes 
à des grands groupes agricoles en 
France et au Chili. À l’aide de cap-
teurs connectés plantés directement 
dans le sol, les systèmes d’alimenta-
tion en eau sont contrôlés : le débit, 
la pression. Le but ? « Économiser 
l’eau et mieux produire, commente 
Sébastien Demech, le jeune CEO de 
TelAqua. Un agriculteur peut diviser 
sa consommation d’eau par deux, 
et augmenter sa productivité grâce 
à une irrigation adaptée à chaque 
plante. C’est bon pour l’écologie, et 
pour le portefeuille ! » 
Un discours effi cace qu’il a justement 
appris à mettre en forme grâce à 
Incoplex : « Nous avons eu accès à 

Le premier incubateur
pour start-ups écolos

14 start-ups tournées vers l’écologie et l’économie 
circulaire bénéfi cient à Marseille d’un lieu unique 
pour se développer. Incoplex Green Sud les 
accompagne, les héberge et les forme, gratuitement.

Quatre 
dispositifs 
pour soutenir 
les start-ups
La Région Sud-Provence-Alpes-
Côte d’Azur a mis au point 
toute une série de dispositifs 
pour soutenir ses entreprises 
émergentes.

•  Le « Parcours Sud Industrie 
4.0 » : une plateforme 
numérique unique pour 
aider les TPE et PME dans 
leur transformation et 
leur modernisation vers 
l’industrie du futur. L’objectif 
est d’accompagner 
500 entreprises de moins
de 250 salariés, d’ici 
décembre 2022.  

•  Le Fonds d’Investissement 
pour les Entreprises de la 
Région ou FIER : dispositif 
central d’aide au fi nancement 
des entreprises régionales.
Le FIER mobilise 300 M€ sur 
la mandature pour aider plus 
de 15.000 entreprises. 

•  L’accélérateur Sud-Export :
pour accompagner les 
entreprises à l’international, 
leur faire découvrir de 
nouveaux marchés, les 
coacher, en partenariat avec 
BPI France et Business France. 
Depuis décembre 2018, la 
Région a accompagné plus 
de 80 entreprises à l’export. 

•  Du Sud… à Las Vegas : la 
Région accompagne chaque 
année une délégation de 
start-ups au CES de Las 
Vegas. Un investissement 
de 300.000 €, avec un seul 
objectif : trouver de nouveaux 
marchés, séduire des clients 
internationaux et devenir 
ainsi la première « smart 
région » de France. //

Lorraine Guers a créé l’antenne des Alchimistes à Marseille, spécialisée dans la collecte en ville de déchets organiques.

L’équipe des fondateurs de TelAqua, Nicolas Carvallo, Nicolas Cavalier
et Sébastien Demech.

L’équipe de l’incubateur marseillais Incoplex Green Sud
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patient se trouve comme immergé. 
Sur le plan thérapeutique, Bliss per-
met « une réduction de 30 à 40 % 
des doses d’anesthésiant, avant 
une intervention par exemple, une 
baisse de la tension artérielle, de la 
fréquence cardiaque, de l’anxiété, de 
la sensation de douleur. Des études 
cliniques sont en cours pour attes-
ter scientifi quement de ces effets 
bénéfi ques ».

UN ÉCOSYSTÈME RÉGIONAL 
LABELLISÉ FRENCH TECH
Aujourd’hui, une quarantaine d’hô-
pitaux ont recours à cet équipement 
3D, avec une première mise en œuvre 
en 2017 à la clinique Victor-Hugo du 
Mans. Une vraie reconnaissance pour 
Mélanie Péron. « La Région nous a 
soutenus dès le début de l’aventure. 
En 2012, nous avons été la première 
entreprise à bénéfi cier d’un soutien 
à l’innovation non technologique, en 
l’occurrence sociale. Nous avons pu 
nous développer grâce à l’agglomé-
ration de Laval, au Département, 
à l’Agence Régionale de Santé, et 
nous avons reçu le prix 2019 de la 
Fédération hospitalière de France ». 

La Mayenne est un territoire engagé 
depuis plus de vingt ans dans le 
soutien aux acteurs de la réalité vir-
tuelle. Labellisée French Tech, Laval 
est aujourd’hui la capitale française 
de la VR (réalité virtuelle), et s’en-
gage pleinement dans le soutien aux 
entreprises de ce domaine. Son salon, 
Laval Virtual, qui se déroulera du 
22 au 24 avril, est devenu en quelques 
éditions un rendez-vous incontour-
nable pour les professionnels du 
secteur, et attire chaque année les 
plus grands acteurs mondiaux de 
la fi lière. « Notre application a ainsi 

bénéficié du soutien des acteurs 
institutionnels et a pu tirer parti de 
la dynamique start-up initiée par le 
gouvernement, ainsi que d’un réseau 
de professionnels et d’experts en 
réalité virtuelle de premier ordre. »
Une belle motivation pour l’entre-
preneuse qui compte bien déployer 
Bliss. « La réalité virtuelle offre de 
multiples potentiels. Le projet Bliss est 
amené à se développer, à évoluer en 
co-construction avec les patients, en 
fonction de leurs besoins. », conclut 
Mélanie Péron. //

Chloé Chamouton

Améliorer la qualité de vie 
des personnes souffrant de 
douleurs chroniques, atteintes 

de cancers, proposer des services de 
« mieux-être » : c’est devenu le leit-
motiv de Mélanie Péron, lorsqu’elle a 
fondé en 2011 à Laval L’Effet Papillon, 
une start-up faisant intervenir des 
musicothérapeutes, des art-théra-
peutes, des sophrologues auprès 
d’adultes au sein des hôpitaux et à 
domicile. « Une alternative aux médi-
caments au service du confort des 
patients », souligne la jeune femme, 
après qu’elle eut été confrontée à la 
grave maladie de son compagnon et 

à l’univers aseptisé des hôpitaux. Ce 
qui l’a poussée à passer du statut de 
documentaliste en langue bretonne 
à celui d’entrepreneure high tech…
Cette alternative trouve désormais 
son point d’orgue avec Bliss (grand 
bonheur en anglais), une application 
de réalité virtuelle interactive au 
service de la santé. 

UNE IMMERSION DANS
DES UNIVERS IMAGINAIRES
ET POÉTIQUES
« Bliss est le fruit d’une réflexion 
de neuf années avec une équipe 
de recherche et développement 

composée de médecins et d’ingé-
nieurs, explique la jeune femme, pour 
imaginer une sensation digitale et 
offrir aux patients des moments 
d’évasion. J’ai été chamboulée par 
le fi lm Avatar, et je me suis dit qu’il 
fallait créer des mondes imaginaires 
pour s’évader. Bliss est un « digica-
ment », à savoir un dispositif médical 
de classe 1, à visée analgésique et 
apaisante, qui contient des inno-
vations avec du son et des images 
choisis avec soin ». 
En pratique, Bliss décline quatre uni-
vers différents, de 15 à 40 minutes, et 
propose des interactions aux patients 
en fonction de leurs souvenirs, de 
leur vécu…  Une fois posé le casque 
équipé d’un smartphone, le patient 
se trouve alors plongé dans une bulle 
de bien-être. Prairies, forêts, fonds 
sous-marins, autant de paysages oni-
riques et merveilleux dans lesquels le 

Des paysages virtuels pour 
lutter contre la maladie 
Testée pour la première fois à l’hôpital du Mans, 
imaginée par une jeune entrepreneuse ligérienne, 
l’application Bliss met la cyberthérapie au service
du malade. Décryptage.

Un terreau fertile
La Région propose de multiples dispositifs en faveur 
de l’innovation technologique et numérique, afi n 
de soutenir la création et l’essor des start-ups. La 
Bourse French Tech soutient la création de start-ups 
développant des innovations non technologiques 
(usages, procédés, services). L'aide prend la forme 
d'une subvention, couvrant au maximum 70 % des 
dépenses éligibles, dans la limite d'un montant 
maximum.
Le Dispositif Résolutions d’appels à innovations, 
lancé par la Région en 2016, permet aux entreprises 
régionales de s’adresser à des fournisseurs de 
solutions innovantes, y compris à des acteurs qu’ils 
n’ont pas l’habitude d’interroger. 
Cette démarche se décline sous la forme d’un 
concours, avec 4 à 6 appels à innovations 
thématiques par an, pour apporter les solutions 
les plus innovantes aux entreprises des Pays de la 
Loire. Ce dispositif permet aux entreprises, start-
ups, laboratoires ou tout autre acteur innovant, 
de fi nancer le développement de leurs solutions, 

de codévelopper avec des clients potentiels et 
d’accéder ainsi à de nouveaux marchés. Les lauréats 
de ce dispositif reçoivent un prix de 20.000 €. 
Enfi n, le Fonds d’investissement Pays de la Loire 
Développement, détenu à 37 % par la Région des 
Pays de la Loire et porté par Sodéro Gestion cible 
les start-ups dans le secteur du digital, présentant 
un concept abouti, et se situant en phase de 
première levée de fonds. //

Mélanie Péron,
la créatrice de Bliss.

Bliss a des vertus 
thérapeutiques 
mais permet 
aussi, comme ici, 
d’améliorer
la qualité de vie 
au travail.

Remise des Awards lors du salon Laval Virtual en 2019,
en présence de Christelle Morançais, présidente
du conseil régional des Pays de la Loire.
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Le ton est nouveau, plus tranché. 
« Nous sommes la voix d’un million 
d’autorités locales, d’un million de 

personnes démocratiquement élues à 
travers l’Europe entière. Nous voulons 
désormais faire entendre cette voix ». 
Est-ce parce que le nouveau président 
du Comité européen des Régions est 
un Grec, le gouverneur de la province 
de Macédoine Centrale Apostolos 
Tzitzikostas, et que c’est la première 
fois qu’un Grec préside une institution 
majeure de l’Union européenne  ? 
Toujours est-il qu’il semble bien décidé 
à faire entendre sa voix, et celle de son 
million de mandants, dans les débats 
très tendus qui s’annoncent pour le 
vote du prochain budget de l’Europe.
En cause, notamment, les fonds de 
cohésion, qui donnent à l’Europe sa 
coloration sociale, ou encore la PAC 
(Politique Agricole Commune), tous 
deux menacés par ceux qui veulent 
redonner un tour de vis et d’austérité 
à une Europe affaiblie par le Brexit. 
«  Il n’en est pas question », affirme 
avec vigueur le nouveau président, 
élu le mercredi 12 février à Bruxelles. 
« Jusqu’à présent notre approche a été 
un échec. Il nous faut bâtir un nouveau 
modèle. Nous sommes une institution 
forte, représentative des Régions et des 

Villes. Les fonds de cohésion sont ceux 
qui parlent le plus aux citoyens, car ils 
permettent de construire des hôpitaux, 
des écoles, des routes… Accepter leur 
baisse, c’est ouvrir largement la porte 
aux eurosceptiques. Nous n’accepterons 
aucune coupure ! »
Des propos que les élus français du 
Comité des Régions, dont la délégation 
a été largement renouvelée, peuvent 
reprendre à leu compte. Ainsi d’Isabelle 
Boudineau, vice-présidente de la Région 
Nouvelle-Aquitaine et tout juste réé-
lue présidente de la Commission pour 
la cohésion territoriale et le budget : 
« notre grande responsabilité, c’est de 
faire en sorte que l'Union européenne 
se dote, à partir de 2021, d'une poli-
tique de cohésion bien fi nancée pour 
l'ensemble des régions européennes. 
Sans solidarité européenne et réduction 
des inégalités, il ne sera pas possible 
de redonner confi ance aux Européens 
dans le projet européen et un destin 
commun ». //  Philippe Martin

La voix
d’un million d’élus
Le Grec Apostolos Tzitzikostas a été élu à la tête
de la structure qui rassemble les représentants
des régions et des villes d’Europe. Régions Magazine
présente la nouvelle délégation française.
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Qu’est-ce que le CdR ?
Le Comité européen des Régions est l’assemblée des représentants 
des pouvoirs locaux et régionaux des 27 États membres de l’Union 
européenne.  Pour siéger au Comité européen des régions,
ses 329 membres et leurs 329 suppléants doivent tous être, dans
leur région ou commune d’origine, soit titulaires d’un mandat électoral,
soit politiquement responsables devant une assemblée élue. //

Le nouveau président Apostolos 
Tzitzikostas (à droite) et son vice-
président Vasco Cordeiro devant
le Comité des régions renouvelé.
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La délégation française : 12 hommes, 12 femmes
André Viola (PES), président du Département de 
l'Aude en Occitanie dirigera la délégation nationale 
de la France au Comité européen des régions (CdR), 
dont les membres se sont réunis pour la première 
fois le 12 février à l’entame d’un nouveau mandat 
de cinq ans. Les vice-présidents de la délégation 
française sont Vanessa Charbonneau (EPP), 
vice-présidente de la région Pays de la Loire et 
Marie-Antoinette Maupertuis (EA), Membre exécutif 
de l'autorité régionale de Corse. La délégation 
française auprès de l’assemblée qui représente 
les collectivités territoriales au sein de l’Union 
européenne comprend 24 membres titulaires avec 
une parité parfaite, 12 femmes et 12 hommes, sur 
un total de 329 pour les 27 États membres de l’UE. 
Elle est la plus grande délégation à égalité avec 
celles de l'Allemagne et de l'Italie. Elle représente 
trois niveaux de gouvernement infranationaux : 
6 membres de conseils municipaux, 6 membres
de conseils départementaux et 12 membres
de conseils régionaux.

Elle compte en outre des membres éminents tels 
que Loig Chesnais-Girard, président de la Région 
Bretagne, qui sera élu prochainement Président
du groupe de contact du Comité avec le Royaume-
Uni, François Decoster, conseiller régional des Hauts-
de-France et président du Groupe Renew Europe
au CdR, et Christophe Rouillon, maire de Coulaines 
et président du Groupe Socialiste européen au CdR. 
Guillaume Cros, vice-président du conseil régional 
d'Occitanie est un des vice-présidents du groupe 
des Verts nouvellement constitué au CdR.
Isabelle Boudineau, vice-présidente de la Région 
Nouvelle-Aquitaine, a été réélue Présidente
de la commission pour la cohésion territoriale
et le budget (COTER), une fonction clé au sien
du CdR.

13 membres de la délégation actuelle étaient
déjà membres de la délégation française lors
du mandat précédent de 2015 à 2020.
Outre André Viola et Isabelle Boudineau, il s’agit de :

•  Christophe Rouillon, 
maire de Coulaines

•  Danièle Boeglin, 
vice-présidente du 
conseil départemental 
de l'Abe

•  Jean-Noël Verfaillie, 
membre du conseil 
départemental du Nord

•  Jean-Paul Pourquier, 
membre du conseil 
départemental
de Lozère

•  Marie-Antoinette 
Maupertuis, membre 
exécutif de l'autorité 
régionale de Corse

•  Mélanie Fortier, 
membre du
conseil régional
Centre-Val-de Loire

•  Nathalie Sarrabezolles, 
présidente du conseil 
départemental du 
Finistère (et membre 
du bureau politique
du CdR)

•  Pascal Mangin,
membre du conseil 
régional Grand-Est

•  Guillaume Cros,
vice-président
du conseil régional 
d'Occitanie

•  François Decoster, 
conseiller régional
des Hauts-de-France

•  Franck Cecconi, 
membre du conseil 
régional d'Île-de-France 
(et membre du bureau 
politique du CdR).

Les 11 nouveaux membres titulaires sont : 

•  Agnès Rampal, 
membre du conseil 
municipal de Nice

•  Vincent Chauvet, 
maire d'Autun

•  Loïg Chesnais-Girard, 
président de
la région Bretagne

•  Cécile Gallien,
maire de Voray

•  Agnès Le Brun,
maire de Morlaix

•  Sylvie Marcilly, 
membre du conseil 
départemental
de Charente-Maritime

•  Franck Proust,
1er adjoint au maire
de Nîmes (et membre 

du bureau politique
du CdR)

•  Patrice Verchère, 
membre du conseil 
régional Auvergne 
Rhône-Alpes

•  Yolaine Costes, 
membre du conseil 
régional de la Réunion

•  Karine Gloanec-
Maurin, maire de 
Couëtron-au-Perche

•  Vanessa Charbonneau, 
vice-présidente
du conseil régional
du Pays de la Loire. //

L'État et les Régions françaises s'engagent
pour la simplifi cation de l'usage des fonds européens

Lors du Comité État-Régions du 22 janvier 
dernier, l'État et les Régions ont pris acte 
de la complexité croissante liée à la mise 
en œuvre des fonds européens, et ont 
décidé de faire de la simplification une 
priorité de la préparation de la prochaine 
programmation 2021-2027.
Ils ont décidé de lancer un travail 
conjoint d'analyse et de partage des 
bonnes pratiques visant à simplifier 
les procédures, et à proposer des 
mesures d'allègement des contraintes 
administratives, afin de faciliter les 
démarches des porteurs de projets, 
raccourcir les délais d'octroi et de 
paiement des aides, ou limiter le nombre 
de pièces justificatives demandées.
L'Etat a initié une mission d'audit portant sur 
la simplification des fonds et des procédures 
relevant de sa compétence, dont les 
conclusions seront partagées avec les Régions. 
Ces travaux ont fait l’objet d’un communiqué 
commun signé de la ministre de la Cohésion 

des Territoires Jacqueline Gourault, de la 
secrétaire d’Etat aux Affaires européennes 
Amélie de Montchalin et du président 
de Régions de France Renaud Muselier, 
communiqué publié le 18 février, et qui 
confirme cette nouvelle stratégie commune. //

Pendant la réunion du comité Etat-Régions du 22 janvier.

Isabelle Boudineau (vice-présidente de la Région Nouvelle-Aquitaine) et Loïg Chesnais-Girard
(président de la Région Bretagne), lors de la dernière session du CdR.
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Trois questions à  Guillaume Cros (Occitanie)

« Verdir la politique européenne »
Guillaume Cros (Europe-Ecologie-les-Verts) est vice-président de la Région Occitanie,
en charge des Affaires européennes et des fonds structurels. Il commence son deuxième mandat 
au sein du Comité des Régions, mais pour la première fois à l’intérieur d’un groupe écologiste, 
nouvellement créé.

Régions Magazine : Qu’est-ce 
que cela change de faire partie 
d’un groupe politique ?
Guillaume Cros : Beaucoup 
de choses ! Le Comité 
européen des Régions, c’est 
une institution où l’on peut 
vraiment avoir de l’infl uence, 
nous écologistes mais aussi 
bien sûr les autres tendances 
politiques. Cette fois nous 
sommes une vingtaine, 
peut-être plus en fonction 
des résultats des prochaines 
élections, et nous espérons 
peser davantage sur les 
décisions qui seront prises. 
Personnellement je me sens 
moins isolé, même si je votais 
évidemment avec d’autres 
groupes issus de la gauche 
européenne.

RM : Même en ne faisant pas 
partie d’un groupe, avez-vous 
pu infl uer sur le cours des 
choses ?
GC : Bien sûr, cela n’empêche 
pas de travailler. Lors de la 
précédente mandature, j’ai rédigé un rapport 
sur la Politique Agricole Commune, qui m’a 
permis de rencontrer les différentes parties, y 
compris les lobbyistes très présents à l’Union 
européenne. Ce rapport, qui peut être validé 
par l’ensemble des écologistes européens, a 
débouché sur un « Avis de prospective » sur la 
PAC, adopté à une large majorité par le Comité 
des Régions.
Il faut ensuite aller le “vendre”, ce que j’ai fait à la 
Commission Agriculture du Parlement européen, 
mais aussi auprès d’autres partis susceptibles 
de le voter, comme le PS ou d’autres socio-
démocrates. Cela débouche fi nalement sur un 

avis du CdR, certes consultatif 
mais qui va infl uencer le 
travail du législateur européen 
pour la PAC de l’après-2020, 
permettant de construire 
une politique agricole 
juste, solidaire et durable, 
répondant aux attentes des 
agriculteurs, des citoyens et 
des territoires ruraux.
Mais notre infl uence va bien 
entendu au-delà d’un rapport : 
nous cherchons à peser dans 
les instances, pour « verdir » 
l’ensemble de la politique 
européenne. C’est un travail 
permanent de réseautage, 
où l’on cherche à trouver des 
majorités pour faire avancer 
nos idées, nos projets.

RM : Que pense l’élu 
d’Occitanie de la 
programmation des Fonds 
de cohésion pour la période 
2021-2027 ?
GC : Ces fonds sont 
évidemment d’une importance 
extrême, qu’il s’agisse de 

l’équilibre des territoires ou de la lutte contre 
le changement climatique. Il faut les préserver. 
Il faut aussi mieux communiquer sur ce que 
l’on fait. En Occitanie, nous avons lancé une 
campagne forte, via la diffusion de webséries, 
pour expliquer l’utilité de ces fonds, qu’il s’agisse 
de la réhabilitation du Pic du Midi, de l’aide à un 
artisan qui fabrique des jeans en Lozère, ou de 
la création d’un skate-park à Montpellier. 
Sur la précédente programmation, nous avons 
soutenu 52.000 porteurs de projets. Il faut mieux 
expliquer aux citoyens que l’Europe, ça sert 
d’abord à tout cela. //

 Propos recueillis par Ph.M.

P
h

ili
p

p
e

 M
a

rt
in

 R
é

g
io

n
s 

M
a

g
a

zi
n

e

Guillaume Cros est vice-président
de la Région Occitanie, en charge

des Affaires européennes
et des fonds structurels.

Trois questions à  Vanessa Charbonneau (Pays de la Loire)

« Développer l’Arc Atlantique »
Vanessa Charbonneau est vice-présidente (LR) de la Région Pays de la Loire, en charge
des Affaires européennes. Lors de la séance plénière du Comité européen des Régions,
elle a été élue en tant que titulaire de la délégation française, dont elle a pris la vice-présidence. 

Régions Magazine : Vous êtes 
une nouvelle élue du CdR. 
Quelles sont vos premières 
impressions ?
Vanessa Charbonneau : Je 
découvre effectivement le CdR 
de l’intérieur, mais pas l’Europe 
ou ses institutions, puisque 
je m’occupe de ces sujets à la 
Région. C’est d’ailleurs pour 
cette raison que la présidente 
du conseil régional Christelle 
Morançais a proposé ma 
candidature.
Donc ici je suis en train de 
rencontrer un maximum de 
personnes, de la délégation 
française, bien sûr, mais aussi 
de mon groupe politique le 
PPE (NDLR : Parti populaire 
européen, qui rassemble élus de 
droite et démocrates-chrétiens) 
auquel appartient mon parti 
Les Républicains.
C’est d’ailleurs l’une des choses 
passionnantes dans la politique 
européenne : réussir à prendre 
des décisions qui reposent sur 
plusieurs strates de compromis. On représente 
son pays, mais aussi sa région, mais encore sa 
tendance politique et il faut réussir à mettre tout 
cela en musique de façon intelligente et concertée.

RM : Qu’est-ce qui vous intéresse le plus dans la 
politique européenne ?
VC : Enormément de choses, bien sûr ! L’exemple 
le plus évident, en tant qu’élue ligérienne, c’est un 
programme sur lequel ma région est présente, 
il s’agit de la CRPM, la Conférence des régions 
périphériques maritimes, qui rassemble 150 
Régions. Son président, le Portugais Vasco Cordiero, 
président du gouvernement régional des Açores, 
vient d’ailleurs d’être élu vice-président du CdR. 
Au sein de cette Conférence, la Région Pays de la 

Loire siège dans la commission 
de l’Arc Atlantique, qu’elle 
préside depuis 2016, et nous 
cherchons à nous connecter
aux grands réseaux européens 
de transport. Par exemple 
nous travaillons actuellement 
à mieux relier le Grand Port de 
Saint-Nazaire avec l’Irlande, 
en particulier le port de 
Cork, afi n de faire face aux 
effets négatifs du Brexit, en 
développant à la fois les 
liaisons passagers et le fret.
Nous accompagnons aussi 
des porteurs de projet, c’est 
essentiel car cela permet aux 
citoyens européens de ne pas 
se sentir trop éloignés de l’UE. 
Par exemple nous soutenons 
la société XSun, installée à 
Guérande, en Loire-Atlantique, 
qui développe un programme 
de recherche sur le premier 
drone solaire. Nous l’aidons à 
préparer un dossier qui devrait 
lui permettre de bénéfi cier 
de fonds FEDER. Voilà un cas 

concret de ce que peut être le travail au sein des 
institutions européennes.

RM : Justement, quelle est votre position face à la 
programmation des fonds européens ?
VC : La Région Pays de la Loire s’est clairement 
positionnée sur le maintien des fonds de cohésion, 
et bien sûr de la Politique Agricole Commune, qui 
est essentielle pour notre agriculture. Cela demande 
un budget de cohésion cohérent, pour la défense 
duquel le CdR va s’engager pleinement, je pense. 
Par ailleurs notre Région demande la gestion 
complète du FSE (Fonds social européen), en 
cohérence avec les politiques de l’emploi et de la 
formation que nous menons déjà en Pays de la 
Loire. // Propos recueillis par Ph.M.
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Vanessa Charbonneau est
vice-présidente de la Région

Pays de la Loire, en charge des 
Affaires européennes.
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posés par le réchauffement clima-
tique sans innovation », a souligné 
Ambroise Fayolle.
Alain Godard a relevé pour sa part 
que la somme de 1,6Md€ engagée par 
le FEI correspond à 25,8 Md€ fi nalisés. 
56.000 PME françaises ont bénéfi -
cié d'opérations du FEI en 2019, et la 
France a été son principal marché en 
volume l'an dernier.
« La priorité du fonds dans les pro-
chaines années sera de mettre l'ac-
cent sur des thématiques, notam-
ment le changement climatique, a-t-il 
poursuivi. Nous travaillons ainsi sur 

les conséquences du changement 
climatique, en particulier dans le 
domaine social ». Mais il a reconnu 
que l'action des PME dans le domaine 
du changement climatique « n'est 
pas clairement identifi ée ».

BREXIT : LA GRANDE-BRETAGNE 
DÉJÀ REMPLACÉE
Plus largement, Ambroise Fayolle a 
relevé que la nouvelle présidente de la 
Commission européenne, l'Allemande 
Ursula von der Leyen, a mis l'accent 
sur la transition écologique. « Nous 
sommes en ordre de marche pour 

que nos actions soient coordonnées 
avec celles de la Commission euro-
péenne », a-t-il ajouté, qualifi ant cette 
dernière de « partenaire stratégique 
absolument essentiel pour la BEI ».
S’agissant du Brexit, il a admis 
« C'est un jour triste, mais nous nous 
y sommes préparés, pour qu'il n'y ait 
pas d'impact sur les territoires. Nous 
perdons un actionnaire important, 
puisque le Royaume-Uni détenait 16 % 
de notre capital. Mais il sera remplacé 
par une montée en capital des 27 
membres de l'Union européenne res-
tants ». En particulier, a-t-il précisé, la 
Pologne et la Roumanie ont souhaité 
bénéfi cier du retrait britannique pour 
augmenter leur part.
Il a aussi relevé de bons résultats 
réalisés grâce au plan Juncker avec 
1,8 Md€ prêtés à ce titre, ce qui per-
met à la France d'en être toujours le 
premier bénéfi ciaire. Au total, depuis 
son lancement en 2015, la France 
a accordé 15 Md€ de fi nancement 
garantis par ce plan qui doit s’ache-
ver à la fi n de l'année. Mais qui sera 
remplacé par un autre dispositif. //

 Renaud LambertLe groupe BEI a enregistré 
une activité en progression 
sensible en France l'an dernier, 

avec près de 8,5 milliards d'euros de 
fi nancements à long terme accordés 
directement ou indirectement aux 
secteurs privé et public, a souligné 
Ambroise Fayolle, son vice-président, 
en présentant les résultats de son 
groupe : 6,9 milliards d'euros pour 
la BEI, et 1,6 milliard pour le Fonds 
européen d'investissement (FEI), sa 
fi liale dédiée aux PME. En 2018, ces 
prêts totalisaient 7,2 milliards d'euros.
Symboliquement, la présentation 
de ces chiffres n'a pas eu lieu dans 
les locaux de la BEI, mais au Grand 
Palais, à l'occasion de Change Now, 
l'exposition universelle des innova-
tions pour la planète qui se tenait 
cette année à Paris.
L'occasion pour Ambroise Fayolle et 
Alain Godard, nouveau directeur géné-
ral du FEI, de souligner leur volonté 
de mettre l'accent sur la lutte contre 
le changement climatique.
Les prêts de la BEI dédiés à ce secteur 
en France ont ainsi totalisé 3,28 Md€, 

soit bien au-dessus de la moyenne 
des autres pays européens, alors que 
la BEI a dédié 31 % de ses prêts au 
climat sur l'ensemble de l'UE.
Ce faisant, a souligné Amboise Fayolle, 
la France est proche des objectifs 
fi xés par la BEI pour 2025 puisqu'en 
novembre 2019, ses actionnaires 
avaient décidé de porter à cette date 
de 25 % à 50 % la part de la lutte 
contre le changement climatique 
dans son activité.
Parmi les projets emblématiques 
fi nancés en 2019, il a cité un prêt de 
130 M€ à Derichebourg, l'un des lea-
ders du recyclage industriel, pour 
faciliter la modernisation de ses usines 
et la recherche et développement.
L'agglomération de Grenoble de son 
côté a bénéfi cié d'un fi nancement de 
30 M€ pour la rénovation notamment 
de son réseau de chaleur.
Un prêt de 153 M€ a été accordé 
à l'organisme de logement social 
Maisons et Cités pour financer la 
réhabilitation et la rénovation éner-
gétique de logements dans l'ex-Bassin 
minier du Nord-Pas-de-Calais. « C'était 

une opération délicate, a commenté 
Ambroise Fayolle. Ces logements sont 
classés au patrimoine de l'Unesco, et 
n'avaient pas été rénovés depuis plus 
de 100 ans ». Et la BEI est devenue le 
partenaire privilégié des sociétés de 
tiers fi nancement (STF), ces établis-
sements créés par les Régions pour 
accorder aux ménages des prêts à 
la rénovation énergétique de leur 
logement. Elle a ainsi prêté 40 M€ à 
AREC Occitanie.

56.000 PME BÉNÉFICIAIRES
Autre secteur d'action de la BEI, l'in-
novation à qui elle a consacré près 
de 2 Md€ l'an dernier. Ce montant 
a été complété par le FEI (1,6 Md€) 
qui a pour vocation, entre autres, de 
soutenir le développement des PME 
en croissance, en offrant des garan-
ties ou des enveloppes de crédit aux 
intermédiaires bancaires et fi nanciers 
qui accordent ensuite ces prêts aux 
bénéfi ciaires fi naux.
« Les activités dans l'innovation sont 
souvent liées au climat, et l’on sait que 
l'on n'arrivera pas à relever les défi s 

La BEI en pointe sur le climat
Avec 47 % de ses prêts consacrés l'an dernier à la lutte contre le réchauffement 
climatique, la Banque Européenne d'Investissement est plus que jamais engagée 
dans la transition énergétique.
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Le FEI partenaire des Régions
Dans le cadre de programmes 
destinés à encourager 
l'innovation, le Fond Européen 
d’Investissement a mis 
en œuvre de nombreux 
instruments pour aider les 
entreprises aux différents 
stades de leur cycle de vie 
(pré-amorçage, démarrage, 
croissance), souvent en liaison 
avec les Régions.
• En Nouvelle-Aquitaine, le 
fonds ALTER'NA de 30 M€ 
fi nance exclusivement le 
secteur agricole. Il vise les 
agriculteurs qui produisent, 
ceux qui transforment et commercialisent 
leurs produits agricoles, ainsi que les TPE-PME 
qui commercialisent des produits de la fi lière 
biologique. A terme, ALTER'NA devrait fi nancer plus 
de 1.500 entreprises et exploitations agricoles pour 
environ 140 M€.

• En Occitanie, le fonds FOSTER 
TPE-PME, Fonds Occitanie 
de soutien territorial aux 
entreprises régionales, mis 
en place avec la Région, est 
destiné à faciliter l'accès aux 
fi nancements. Le premier 
volet vise à faciliter cet 
accès à des TPE-PME dans 
presque tous les secteurs de 
l'économie. Le second cible 
plus particulièrement les 
secteurs de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt.
• A la Réunion, la Financière 
Région Réunion doit 

accompagner les PME et soutenir le marché de 
l'emploi sur l'île. Environ 1.000 TPE-PME pourront en 
bénéfi cier pour un niveau d'investissement s'élevant 
à 100 M€. Ce produit sur mesure est présenté 
comme une initiative phare de coopération avec le 
FEI dans un territoire d'outre-mer. //

Le 31 janvier, Ambroise 
Fayolle (à gauche) a signé 
avec Lionel Baraban,
DG de Famoco (au centre), 
un fi nancement à hauteur 
de 20 M€. La BEI poursuit 
ainsi son engagement en 
faveur de la souveraineté 
des données, Famoco ayant 
depuis sa création en 2010, 
révolutionné l’usage du 
smartphone professionnel et 
sa sécurisation, notamment 
sur le continent africain. 
Cette entreprise francilienne 
issue de la FrenchTech réalise 
80 % de son chiffre d’affaires 
à l’export et compte plus de 
1.000 clients dans plus de 
50 pays, dont 30 en Afrique. 
Dont les Nations Unies, 
Orange, SNCF, HID, Vodacom, 
Keolis, WeChat, Alipay et FDJ.

Le FEI travaille de façon intensive avec
les Régions. Comme ici lors du lancement
de fonds FOSTER TPE-PME, avec la présidente 
de la Région Occitanie Carole Delga.

Le réseau de chaleur de Grenoble, installé dans les années 60, est de par sa taille, 
le 2ème plus grand réseau de France (après celui de Paris).  Il est géré par
la Compagnie de Chauffage Intercommunale de l’Agglomération Grenobloise.
Il a bénéfi cié d’un prêt de 30 M€ de la BEI.
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qui fait partie de l’ensemble hôtelier !
« C’était très important de conserver 
cet esprit, et la décoration pensée par 
la designer Julie Fauillet en a tenu 
compte, qu’il s’agisse des matières, des 
textures, des couleurs, toutes devant 
respecter ce que fut jadis la caserne », 
poursuit Camille Roberrini. « L’un des 
moments les plus émouvants a d’ail-
leurs été la visite que nous avons 
organisée pour les sapeurs-pompiers 
retraités, ayant travaillé dans l’an-
cienne caserne. S’ils ont été étonnés 
du résultat, ils ont apprécié ce respect 
architectural ».

SPA ET JARDIN D’HIVER
Pour en arriver là, il a fallu la volonté 
de trois familles rémoises unies 
dans ce projet. Mais aussi, une 
fois les travaux engagés, que 
la grande fi rme hôtelière amé-
ricaine Marriott’s accepte d’in-
tégrer l’établissement dans sa 
chaîne, qui plus est dans la caté-
gorie « Autograph Collection », soit 
le haut-de-gamme de ses quelque 
8.000 hôtels à travers le monde. Il a 
fallu des années de démarches, plus 
de deux ans de travaux, pour arriver 
à cet hôtel de 89 chambres réparties 
dans deux bâtiments, dont plus de la 
moitié bénéfi cient d’une vue unique 
sur l’un des plus beaux monuments 
de France, impressionnant le jour, 

fascinant la nuit… Les plus belles 
chambres et les suites des derniers 
étages offrant de surcroît une ter-
rasse meublée, directement face à 
la cathédrale.
La « Caserne Chanzy », c’est aussi un 
restaurant proposant une cuisine à la 
fois « bistronomique » et de tradition ; 
un magnifi que spa comprenant pis-
cine-jacuzzi, sauna, hammam, fi tness, 
salles de soins ; un étonnant patio-jar-
din d’hiver à la fois intérieur et exté-
rieur, au pied de la tour de séchage ; 
un bar sympathique ; des salles pour 
les réunions de travail et le tourisme 
d’affaires… « Nous venons, non pas 

en concurrence, mais 
en complément des 

quelques hôtels cinq étoiles rémois, 
plutôt situés en périphérie de la ville 
et tournés vers la gastronomie, pré-
cise Frédéric Buonomo, le directeur. 
Notre commercialisation a très bien 
démarré depuis l’ouverture le 26 août 
dernier. Nous étions très attendus 
par les Maisons de Champagne, qui 
nous envoient une clientèle régu-
lière de clients ou de collaborateurs. 
Nous bénéfi cions aussi de l’enseigne 
Marriott’s, avec des voyageurs améri-
cains ou russes. Et puis de la proximité 
de Paris, du dynamisme de la ville de 
Reims qui offre de nombreuses possi-
bilités de visites, œnologiques bien sûr, 
mais aussi naturelles ou culturelles, 
à commencer par la cathédrale et 
le Palais du Tau : il n’y a que la place 
à traverser... »
Une fois quelques petits défauts 
de jeunesse corrigés (un mobilier 
un peu sommaire dans certaines 
chambres, des horaires d’ouverture 
du spa un peu justes), nul doute que 
la Caserne Chanzy va connaître une 
glorieuse et pétillante carrière : on 
est quand même dans la capitale 
du  champagne. //   Philippe Martin

L orsqu’on pénètre dans la cour 
intérieure de l’hôtel La Caserne 
Chanzy, on est d’abord frappé 

par la tour de 50 mètres de haut. 
« C’est l’ancienne tour de séchage des 
tuyaux d’incendie : les sapeurs-pom-
piers les faisaient pendre après 
chaque sinistre », explique Camille 
Roberrini, en charge de la communi-
cation de l’établissement. Tout est dit, 
ou presque : en rénovant ce bâtiment 
de 5.000 m² situé en plein cœur de 
Reims, juste en face de la mythique 
cathédrale où furent couronnés 
Louis XI, François 1er et Louis XIV, les 
propriétaires ont fait tout autre chose 
que de créer un hôtel de centre-ville. 
Ils ont réussi à conserver l’esprit d’un 
autre lieu unique, puisqu’il a permis 
de sauver des centaines de vies.
Car durant près de 70 ans, cet éton-
nant bâtiment construit dans le plus 
pur style Art Déco des années 1920 
a hébergé la caserne des pompiers 
de la ville de Reims. De 1926, année 
de son inauguration, à 1993, date 

de son transfert vers l’extérieur de la 
ville, au bord de l’autoroute, il a abrité 
les soldats du feu prêts à intervenir 
jour et nuit, mais aussi leurs familles, 
leur matériel, et leurs véhicules. 
Diffi cile d’imaginer quand on pénètre 
aujourd’hui dans le luxueux lobby de 

l’hôtel, que s’y trouvèrent entreposés 
pendant sept décennies les véhicules 
d’intervention et la grande échelle… 
Une grande échelle qui portait le 
doux nom de « La Grande Georgette », 
à l’époque l’épouse du capitaine, 
aujourd’hui l’enseigne du restaurant 

La nouvelle vie de caserne
À Reims, l’ancienne caserne des sapeurs-pompiers est devenue « La caserne 
Chanzy Hôtel et spa », un établissement de luxe, juste en face de la splendide 
cathédrale. Visite guidée.
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La cathédrale vue d’une chambre : diffi cile d’être plus près !

L’hôtel comporte
un très joli spa,
avec une piscine jacuzzi.

Vue d’une chambre, la cathédrale
de Reims dresse sa silhouette altière.

Les architectes ont conservé le caractère Art Déco de la façade
de l’ancienne caserne.La Caserne

Régions Magazine présente dans 
chaque numéro un hôtel installé 
dans un lieu mythique ou ayant fait 
l'objet d'une rénovation spectaculaire, 
symbole d'une ville ou d'une région

89
Le nombre de 

chambres,
dont 17 suites
et 3 en duplex.

En chiffres

240
En euros, le prix 

moyen des 
chambres.

50
Le nombre de salariés 

de l’établissement 
(80 avec le spa).

28
En millions d’euros, 

le coût du projet.
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Train de nominations à la SNCF

Marianne Laigneau
devient présidente du Directoire d’Enedis

Dans le sillage de sa nomination 
à la présidence de la SNCF, le 
nouveau PDG Jean-Pierre Farandou
a largement renouvelé l’équipe 
dirigeante de l’opérateur public, 
présentée le 16 janvier dernier.
1  • Frank Lacroix, jusqu’ici directeur 

général de TER, conserve ce poste 
et devient directeur général 
adjoint Territoires pour le Groupe 
SNCF.

2  • Patrick Jeantet, ancien directeur 
général de SNCF Réseau, devient 

président du directoire de Keolis.
3  • Luc Lallemand, ancien directeur 

fi nancier de la SNCB (chemins
de fer belges), devient PDG
de SNCF Réseau.

4  • Alain Krakovitch, ancien 
directeur de Transilien, devient 
directeur de SNCF Voyages.

5  • Sylvie Charles, ancienne 
directrice générale du Pôle 
Transferts ferroviaires de 
marchandises et multimodal, 
devient directrice du Transilien.

6  • Frédéric Delorme, ancien 
directeur général du Groupe 
Public Ferroviaire, devient PDG
du Transport ferroviaire 
multimodal marchandises.

7  • Marlène Dolveck, ancienne 
directrice à HSBC France,
prend la direction générale
de SNCF Gares et Connexions.

8  • Marie-Christine Lombard, 
ancienne directrice générale 
du groupe Geodis, en devient 
présidente du directoire. //

Marianne Laigneau, a été nommée 
présidente du Directoire d’Enedis à 
compter du 9 février. Elle a succédé 
à Philippe Monloubou, en fonction 
depuis 2014 et qui a quitté la 
présidence d’Enedis le 9 février, jour 
de ses 65 ans, limite d’âge imposée 
par les statuts de l’Entreprise.
Marianne Laigneau est ancienne 
élève de l'Ecole Normale 
Supérieure et de l'ENA. Elle devient 
membre du Conseil d'Etat en 1992 
puis est nommée Conseiller d'Etat 
en 2007. Elle a occupé plusieurs 
postes au sein de la diplomatie 
française à l'étranger. En 2004, 

elle rejoint Gaz de France en 
tant que chef du service des 
Affaires institutionnelles puis de 
déléguée aux Affaires publiques. 
En 2005, elle intègre EDF où elle est 
successivement directrice juridique, 
secrétaire générale, puis directrice 
exécutive Groupe en charge
de la direction internationale. 
Elle était présidente du conseil 
de surveillance d’Enedis depuis 
janvier 2018, et administratrice de 
l’entreprise depuis 2010. Elle est 
chevalier de la Légion d’honneur
tet offi cier de l’Ordre national
du Mérite. //
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En 2010, avec Notre Humanité. D’Aristote aux 
neurosciences, Francis Wolff retraçait les 

étapes successives de ce « tableau historique » 
des progrès de la connaissance de « l'animal 
doué de raison » qu’est l'homme. Jusqu’aux 
neurosciences de notre monde contemporain, 
dont le revers pratique est tantôt le 
transhumanisme, le mythe de l’homme machine, 
tantôt l'animalisme. D’un côté, l’animalisme 

réduit l'homme à l'animal 
et fait de l'humanité 
un cas particulier 
d'animalité. De l’autre, le 
transhumanisme ramène 
la raison humaine à un 
pur calcul technique. 
Sept ans plus tard, Trois 
Utopies contemporaines
approfondissait cette 
intuition.
Plaidoyer pour l’universel
est le troisième et 

dernier volet de cette trilogie consacrée à 
l’idée d’humanité. En raison de la vogue du 
relativisme, l’universel a mauvaise presse. 
Le nationalisme, le transhumanisme, le 
genre... autant de sujets de discours faisant 
aujourd’hui le procès de l’universel à la faveur 
d’un malentendu : l’universel est confondu 
avec le droit du plus fort, celui du « mâle blanc 
occidental dominateur ». 
Or, pour Wolff, l’universel est au contraire 
la condition d’un vivre-ensemble apaisé. 
Interrogeant patiemment ce que nous avons
de commun en tant qu’humains, le philosophe, 
avec la rigueur intellectuelle dont il est 
coutumier, invite à retrouver la puissance 
mobilisatrice et critique des idées universalistes. 
Il pose la question du rapport de l'homme
à la nature, à Dieu, aux nouvelles technologies, 
au langage : autant de fondements possibles 
pour l'idée d'universel et, par voie de 
conséquence, pour celle d'humanité. Ce faisant, 
Wolff actualise les principes et les idéaux
des Lumières. Une mise à jour salutaire. //

 Karol Beffa

Sur la photo de couverture, c’est une jolie jeune fi lle au 
regard clair, sagement coiffée, avec des nattes. Elle 

avait ce beau visage apaisé, Simone Jacob, juste avant de 
monter dans le train pour Drancy, avec toute sa famille, 
le 6 avril 1944. Elle ne savait pas qu’elle partait pour un 
voyage vers l’horreur absolue, un voyage dont en principe, 
on ne revient pas. Comme n’allaient pas en revenir son 
père, sa mère, son jeune frère.
David Teboul, lui, avait 12 ans, en 1979, quand il a entendu 
pour la première fois Simone Jacob, devenue Simone 
Veil, témoigner de l’horreur des camps lors d’un débat 
organisé par les « Dossiers de l’écran », après la diffusion 
de la série Holocauste. Ce témoignage, sec, parfois 
brutal, sans pathos, a bouleversé sa vie. Des années plus 
tard, il est devenu le confi dent de la plus grande femme 
politique française. Il a recueilli le témoignage de celle qui 
n’avait jamais parlé, ou très peu, de cette période de sa 

vie. « Derrière son chignon, il y 
avait beaucoup de souffrance, 
beaucoup de deuil ». Et après 
sa disparition le 30 juin 2017,
ce réalisateur de télévision a 
tenu la promesse qu’il lui avait 
faite : de leurs conversations,
il a fait un livre.
Ces nattes, ce chignon, 
constituent d’ailleurs un 
symbole, celui de la survivance : 
au camp, la jeune Simone a eu 
« un peu de chance », elle n’a 
pas été rasée. Cette très faible 

part d’humanité liée à la ses cheveux fait partie de ces 
petits riens qui lui ont permis de survivre, avec cette force 
de vie inextinguible qu’elle portait en elle. 
Davantage encore que la vie atroce au camp, rapportée 
presque avec sécheresse, c’est paradoxalement l’avant 
et l’après qui sont passionnants à découvrir. D’abord, la 
vie d’une jeune fi lle à Nice dans l’immédiat avant-guerre. 
L’après, l’impossibilité de raconter l’épouvante vécue, et, 
pire, de se faire comprendre. Ni même entendre. 
Simone Veil, qui a déjà rendu tant de service à notre 
pays, nous adresse un témoignage capital sur ce que fut 
vraiment la Shoah. Dans la résurgence de l’antisémitisme 
que nous vivons, c’est comme si elle nous l’envoyait depuis 
son tombeau, et cela le rend d’autant plus fort. //

 Philippe Martin

«2 0 penseurs pour 2020 » ?
Vingt points de vue décapants 

sur les grands enjeux contemporains. 
Inédite en France, la formule existe 
depuis plusieurs années aux États-Unis
(The Best American Essays) et 
en Allemagne (Denk mal ! et 
Denkanstösse). Initiative bienvenue, 
Philosophie magazine éditeurs propose 
une sélection de grands articles parus 

dans la presse internationale, qui donne un aperçu des 
enjeux qui comptent, et des intellectuels qui montent. 
Comme l’écrit Martin Legros dans sa préface : « Déroutants 
ou inquiétants, stimulants ou effrayants, les grands 
événements ont en effet cet étrange pouvoir de faire 
effraction dans nos vies et de solliciter notre pensée : ils 
brisent nos attentes, bousculent nos croyances, mettent 
à l’épreuve nos convictions et font surgir de nouveaux 
possibles. » Transversaux, la plupart des sujets traités 
concernent tous les pays de la planète et permettent de 
cerner au plus près l’articulation entre le local et le global. 
Ainsi, Timothy Snyder envisage-t-il la recomposition du 
politique par le numérique tandis que Shoshana Zuboff, 
professeure émérite à Harvard, montre comment Google 
a fait d’Internet « un projet de surveillance » formidable et 
lucratif. Contre la doxa décliniste, Steven Pinker s’interroge 
sur « Le progrès ou les raisons d’y croire » dans une 
contribution extrêmement stimulante.
Michael Sandel prône quant à lui un changement de 
paradigme : pour s’opposer à Trump et à la droite extrême, 
les liberals américains doivent examiner les « limites de la 
méritocratie », refuser le libre-échange et intégrer à leurs 
réfl exions la question des « heurts identitaires ». 
La sociologue Eva Illouz réexamine la question de la 
justice dans une perspective post #MeToo. Baptiste 
Morizot s’interroge sur les conséquences que la 
multiplication des catastrophes naturelles a eues sur 
notre rapport au monde. La franco-camerounaise 
Léonora Miano pose un regard neuf sur le malaise des 
Français issus de l’immigration. Quant à Slavoj Žižek, 
il imagine les conséquences orwelliennes « d’une voie 
de communication directe entre un cerveau connecté 
et un dispositif externe, et, à terme, entre les cerveaux 
eux-mêmes » : il est vrai que le philosophe slovène, 
ouvertement marxiste-léniniste, s’y connaît plutôt bien en 
matière d’utopie totalitaire… //  K.B.

L e 17 novembre dernier, plus de 287.000 Gilets 
jaunes hurlent leurs slogans dans toutes les 

villes de France, lors de ce qui constitue le record 
de participation à leurs manifestations. Mais 
sur un site conspirationniste connu et identifi é, 

on parle de 10,5 millions 
de personnes. Jacqueline 
Mouraud, une des premières 
passionarias du mouvement, 
relaie l’article falsifi é sur 
son compte Facebook, où 
une vidéo a été déjà vue 
plus de 6 millions de fois. 
Et comme l’écrit l’auteur, 
« l’aberration devient réalité 
pour la tribu Facebook ». En 
fait, les manifestants veulent 

croire qu’ils étaient dix millions : on le leur affi rme, 
donc ils le croient, et estiment que tout le reste 
n’est que manipulation. Le monde à l’envers, en 
quelque sorte.
Un exemple, parmi beaucoup d’autres, mis 
en exergue dans « Désinformation », un 
petit livre qui fait froid dans le dos. L’auteur,
Emmanuel Ostian, journaliste et reporter de 
guerre, présentateur à LCI, formateur à l’Ecole 
supérieure de journalisme de Lille, a enquêté 
pendant plusieurs années sur le sujet, et il ne 
nous épargne rien. Cette guerre où les fake 
news sont reines va beaucoup plus loin que 
quelques élucubrations sur Facebook. Réseaux 
conspirationnistes, fermes à « trolls » russes, 
fabricants de « deep fakes » (vidéos truquées 
qui reproduisent parfaitement la réalité en la 
déformant) envahissent notre vie politique. Elles 
ont joué un rôle majeur dans le vote du Brexit et 
l’élection de Donald Trump. 
Et si la bombe des « Macron Leaks », téléguidée 
depuis le Kremlin, a été désamorcée à la dernière 
minute, on peut se demander jusqu’à quand 
tiendra le mur fragile de la véritable information. 
Le problème, comme l’écrit l’auteur, c’est « qu’à 
vivre avec la désinformation, on fi nit par la voir 
partout ». Faites le test : lisez le livre, et regardez 
juste après une chaîne d’infos en continu… //

 Ph.M.
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«C ause toujours  !  », «  On 
ne me la fait pas  !  ». 
Le citoyen ne veut plus 

croire à la parole publique – et cela 
pose un sacré problème pour nos 
démocraties.

Cela fait des décennies que les poli-
tologues alertent, sur la désaffection 
envers les acteurs de la vie publique. 
Il y a quelques jours, pour les besoins 
de l'émission « Rembob'Ina » de La 
Chaîne Parlementaire, j'ai dû me 
revoir – en 1980 ! – dans « Les Dossiers 
de l'Ecran » sur la 2. J'y évoquais déjà le 
décalage entre le langage politique 
et les préoccupations quotidiennes 
des gens, la méfiance envers la 
politique, l'hostilité croissante envers 
le personnel politique, la crainte 
des citoyens d'être manipulés… Les 
politiques ne diront pas qu'on ne les 
a pas prévenus !

Ces dernières décennies ont vu ce 
mouvement de désamour connaître 
une accélération continue. Plusieurs 

rivières ont convergé vers ce qui est 
devenu le fl euve torrentueux du rejet. 
Il y a eu le thème des « promesses non 
tenues » aux électeurs. Ce sentiment 
que les candidats viennent piper nos 
voix pendant les campagnes avec de 
beaux serments, et s'empressent de 
les oublier, une fois élus, pour ne se 
préoccuper que de leur carrière. Les 
engagements ratés sur le chômage 
ont ici tenu un rôle essentiel. Du coup, 
le niveau des abstentions a monté 
inexorablement, dans toutes les 
élections.

Il y a eu les «  affaires  » politi-
co-financières, de la gauche à la 
droite en passant par le centre et 
l'extrême-droite, les révélations sur le 
train de vie de dirigeants, les procès 
pour emplois fi ctifs, les conditions 
de rémunération d'assistants parle-
mentaires. Tous ces scandales, petits 
ou gros, ont semblé accréditer l'idée 
que les responsables politiques, peu 
honnêtes, vivaient dans une bulle, 
et qu'ils faisaient des lois pour les 

citoyens alors qu'eux-mêmes n'y 
étaient pas assujettis.

Il y a eu cette impression croissante 
d'un gouffre entre les difficultés 
ordinaires des gens du peuple et 
les mesures à eux imposées par des 
décideurs arrogants, des 5 euros 
d'APL aux atermoiements sur le 
congé des parents endeuillés.

Et il y a maintenant l'apparente dispa-
rition de la distinction (fondamentale 
en démocratie) entre vie publique 
et vie privée.

Les conditions mêmes du débat public 
ont renforcé ces opinions. Le travail de 
plus en plus libre des juges, celui aussi 
des journalistes, et l'apport d'Internet, 
ont mieux diffusé que jadis (même 
si c'est parfois en l'exagérant ou en 
la déformant) l'information sur les 
errements de nos hommes politiques. 
Et puis, rien ne paraît plus mériter la 
confi ance : les économistes réputés 
les plus sérieux se disputent sur 
les plateaux de télé, à propos de 
chaque chiffre (croissance, chômage, 
inégalités).

On en est là  : un rejet puissant.
Interrogés sur leurs mots pour défi -
nir la politique, 79 %* des Français 
emploient des mots négatifs (les 
premiers : méfi ance 39 %, dégoût 28 %), 
74 % jugent les hommes politiques 

La parole 
publique
et les sardines

Il y a eu les « affaires » politico-fi nancières, 
de la gauche à la droite en passant
par le centre et l'extrême-droite, les procès 
pour emplois fi ctifs, les conditions de 
rémunération d'assistants parlementaires.

« corrompus » – et tant pis si l'essentiel 
de nos hommes et femmes politiques 
sont en réalité honnêtes et dévoués ! 
On n'accorde plus de crédit à la parole 
publique, ni même aux données 
publiées par des organismes publics.
Les discours de haine (et parfois 
maintenant les actions physiques) 
se multiplient envers élus, ministres, 
président de la République. 
Non que la société soit devenue plus 
violente – il y a moins que jamais 
de meurtres, d'assassinats, de viols 
intra-familiaux, d'incendies volon-
taires – mais le débat démocratique 
est pourri par le dénigrement, le 
mépris, la malveillance, la montée 
de l'insulte.

Que faire ? On dira que la balle est 
dans le camp des politiques : ils ont 
perdu la confi ance des citoyens, à 
eux de la regagner  ! Sans doute. 
Mais je crois que les citoyens ont 
aussi leur mot à dire, pour combattre 
l'incivilité, et promouvoir de bonnes 
pratiques, fondées sur la raison et la 
courtoisie. En Italie, le tout nouveau 
mouvement des Sardines a réussi, 
dans les élections régionales, à faire 
drastiquement reculer l'abstention 
et à revaloriser l'action publique en 
exigeant le retour à la civilité dans 
le débat démocratique. Il a pesé, 
sur ce seul thème, en mobilisant les 
plus grandes foules sur les places des 
grandes villes italiennes.
Alors, si l'on se serrait les uns les autres
(comme des sardines) pour réclamer 
à notre tour des débats publics qui 
soient à la hauteur des demandes 
citoyennes ? //  Roland Cayrol

* Chiffres tirés du dernier Baromètre

de confi ance du Cevipof de Sciences-Po

Interrogés sur
leurs mots pour 
défi nir la politique, 
79 % des Français 
emploient des
mots négatifs.

Péril jaune ?
Depuis le début de la pandémie du coronavirus, on aurait pu 
s'attendre à ce que les Français manifestent un minimum de 
compassion envers les membres de la communauté chinoise 
du pays. On imagine que ceux-ci se sentent particulièrement 
concernés, et que la plupart d'entre eux suivent avec inquiétude 
la situation de leur pays d'origine, où ils ont une part au moins 
de leurs familles. C'est sans doute dans ce type de moment qu'on 
a besoin de sentir des signes de solidarité autour de soi.

Je ne doute pas que certains amis, voisins, clients ou employeurs 
de Chinois en France leur manifestent de telles marques de 
sympathie.

Mais à l'évidence, une autre attitude s'est, hélas, répandue,
dont on a reçu maints échos, par des témoignages, des 
reportages ou des propos tenus sur les réseaux sociaux.
On a constaté la désertion par les Parisiens des quartiers 
chinois de la capitale, on a vu des personnes refusant de se 

faire servir par un (ou une) 
Asiatique. Sur Internet, 
on a pu mesurer chaque 
jour l'avalanche d'injures 
racistes envers les Chinois 
et tous les Asiatiques, 
de manière anonyme ou 
souvent signée. 

Les sondages ont montré 
que, dans l'échelle des 
sentiments de racisme et 
de xénophobie, les a priori 
hostiles aux peuples d'Asie 
sont moins répandus que 
ceux exprimés envers les 
Musulmans, les Arabes, les 
Noirs, les Juifs. Mais dès 
l'instant qu'ils se trouvent 
(malgré eux) en première 

ligne de l'actualité, voici que les tombereaux d'insultes se 
mettent à pleuvoir. Un individu dépose une feuille dans la boîte 
à lettres d'une amie chinoise, dans laquelle il écrit :
« Ce n'est pas du racisme de vous renvoyer dans votre pays,
mais une précaution pour notre civilisation européenne
et arabe » !

Je ne dis pas que les Français soient particulièrement racistes. 
Les études montrent au contraire que le phénomène a la même 
ampleur, dans toutes les régions d'Europe. Mais il est terrible 
de constater qu'une partie de nos concitoyens en soit encore à 
envoyer, via Internet surtout, le même type de missives que celles 
qu'ils faisaient parvenir jadis à la Kommandantur… //

On a constaté
la désertion par
les Parisiens des 
quartiers chinois
de la capitale,
on a vu des 
personnes refusant 
de se faire servir 
par un (ou une) 
Asiatique.

Empêché pour des raisons de santé, Pierre Weill n’a pu cette fois-ci rédiger 
son habituel « blog », et a demandé à l’éminent politologue Roland Cayrol
de le remplacer dans cette tâche. Il sera de retour dans le prochain numéro 
de Régions Magazine.
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ENJOY THE FRENCH
SOUTH TECH

VIVATECH 2020

Du numérique à la santé, en passant 
par l’énergie et l’environnement, 

la Région Sud dispose de l’un des plus 
importants viviers de start-ups et de jeunes 

entreprises innovantes en France et en Europe. 
Retrouvez le meilleur de la Tech for Good 
à Viva Technology du 11 au 13 juin, sur le 

laboratoire d’innovation Région Sud.

Renaud MUSELIER
Président de la Région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Président de Régions de France
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